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AVERTISSEMENT 

E petit Traité cft extrait 
à*un Ouv rase plus étendu , 
eiitrepris autrefois fans avoir 
confulté mes forces , & aban- 
donné depuis long-téms. Des 

' divers morceaux qu'on pou- 
voit tirer de ce qui étoit fait , 
celui-ci efl: le pluis conjfîdéra- 
ble , & m*a paru le moins in- 
dignç d'être ofïèrt au Publia 
Le refte n'efl déjà plus. 
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PRINCIPES 

DIT JDM.OIT 

POLITIQUE. 
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L I y RE r R E M I E Ré 

J E veux chercher fi dans l'ordre civil il 
peut y avoir quelque régie d*adminiftraiion 
légitime & sûre, en prenant les hommes 
tels qiï ils font, ôc les Loix telles qu'elles 
peuvent être : Je tacherai toujours d'alliet 
dans cette recherche, ce que le droit per- 
met avec ce que Tintérêt prefcrit, afin que 
la Juftice &C Tuiilité ne Ce trouvent point 
divifées. 

J'entre en matière (ans prouver l'impor- 
tance de mon Sujet. On me demandera fi je 

A 






fuis Prince ou Lcgîflatcur pour écrire fur la 
Politique î Je réponds que non, & que c'cft 
pour cela que j'écris fur la politique. Si j'c- 
tois Prince ou Légiflateur, je ne perdrois 
pas mon temps à dire ce qu'il faut faire , je 
le fairois, ou je me tairois. 

Né Citoyen d'un État libre, & membre 
du Souverain , quelque foible influence que 
puitfe avoir ma voix dans les affaires publi«* 
ques , le droit d*y voter fuffit pour m'impo- 
fer le devoir de m'en inftruire. Heureux ; 
toutes les fois que je médite fur les Gou« 
vernemens, de trouver toujours dans mes 
recherches de nouvelles raifons d'aimer cet 
lui de mon Pays. 
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CHAPITRE L 

LSïJjet de ce premier Livre. 
•HOMME cft ne libre, & par- tout 

il eft-dans les fers. Tel fc croit le maître 
des autres, qui ne laifTe pas d'ctre plus en- 
clave qu'eux. Comment ce changement s'cft 
il fait ? Je l'ignore. Qu'cft-ce qui peut le 
rendre légitime? Je crois pouvoir réfoudre 
cette quedion. 

Si je ne confiderois que la force , & l'ef- 
fet qui en dérive, je dirois : Tant qu'un 
Peuple eft contraint d'obéir, & qu'il obéit, 
il fait bien, fi-tôt qu'il peut fecouer le joug, 
& qu'il le fecoue , il fait encore mieux : car 
recouvrant fa liberté par le même droit qui 
la lui a ravie , ou il eft fondé à la repren- 
dre, ou on ne J'étoit point à Ja lui ôrer. 
Mais l'ordre focial eft un droit facré, qui 
fert de bafe à tous les autres. Cependant ce 
droit ne viçnt point de la nature \ il eft donc 
tonde fur de5 convention^.: il, s'agit de (ça- 
voir quelles font ces conventions». Avant 
d'en venir- là, je dois établir ce que je vien$ 
d'avancer. A z 
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CHAPITRE IL 

Des premières Sociétés. 



A plus ancienne de toutes les Sociétés j 
& la feule naturelle, cft celle de fa famille. 
Encore les enfants rie reftent-ils liés au Pè- 
re, qu'auflî-long-temps qu'ils ont befoin de 
lui pour fe conferver. Sitôt que ce befoin 
ceflTe, le lien fe diflbut. L^s enfants exempts 
de robeifTance qu'ils doivent au Père, le 
Pcre exempt des foins qu'il devoit aux En- 
fants, rentrent tous également dans Tindé- 
pcndance. S'ils continuent de refter unis , 
ce n'eft plus naturellement, c'eft volontai- 
rement-, & la famille elle même ne femain- 

4. 

tient que par convention. . 

Cette liberté commune eft une confequcn- 
cc delà nature de l'homme. Sa première loi 
cft de veiller à fa propre confervation , fes 
premiers foins font ceux qu'il fe doit à Jui-r 
mêmcj & fi-tét tju'ileft'en âge de raifon, 
lui -feul étant juge des moyens propres à le 
confoçvcr , devient par-là fon propre maître» 
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La famiHe eft donc , fi l*on veut , le pre- ( 

micr modèle de ces fociétcs politiques; le 
chef eft rimage du pcre, le peuple cft Ti- d 

mage des enfans*) 6c tous étant nés égaux Se 
libres , n'allient leur liberté , que pour 
leur utilité. Toute la différence eft que dans 
la famille» l'amour du père pour les enfans ^ 
le paye des^ foins qu'il leur rend , & que 
dans rÉtat, le plaifir de commander fupplée 
à cet amour que le chef n'a pas pour fes 
peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain foit 
établi en faveur de ceux. qui (ont gouvet' 
nés : Il cité Tefclavage en exemple. Sa plus 
conftante manière de raifonner, e(l d'éta-* 
blir toujours le droit par le fait.* On pour- 
roit employer une méthode plus conféquen-. 
te , mais non pas plus favorable aux Tyran*. 

Il eft donc douteux , -félon Grotius, fi Je 
Genre humain appartient à une centaine d'- 
hommes , ou fi cette centaine d'hommes ap- 

* „ Les favorites recherches far le droit public ne fott 
9, fouvem que l'hiftoirc des anciens abus , & on.s'cft en- 
têté mal à propos quand on s*cl\ donné la peine de lee 
trop étudier. Traité manufirit des intérêts 4e la Frantê 
-avec fes Voifins \ ppr M, £» Af. à[A. Voilà précifcmçnt «c 
^u' a fait Grotiufi 



partîent au Genre humain j &îIparoîtcîans 
tout fon Livre pancher pour le premier avis: 
c'eft aufli le fentimcntdeHobbès. Ainfi voi- 
là refpece humaine diviféc en troupeaux de 
bétail , dont chacun a fon chef, qui le gar-. 
de pour les dévorer. 

Comme un Pâtre eft d'une nature fupc-î 
rieure à celle de fon troupeau, les pafteurs 
d'hommes, qui font leurs chefs, font aufli 
d'une nature fupcricurc à celle de leurs peu- 
ples. Ainfi raifonnoit, au rapport dePhilon, 
l'Empereur Caligula-, concluant aflez bien 
de cette analogie que les Rois ctoient des 
Dieux , ou que les peuples écoient des bêtes. 

Le raifonnèmcnt de ce Caligula revient 
à celui d'Hobbès & de Grotius. Ariftote i 
avant eux tous, avoît dit aufli que les hom- 
xncs ne font point naturellement égaux, mais 
que les uns naiflent pour T^fclavage, & les 
autres pour la domination. 

Ariftote avoitraifon , piais il prenoit l'ef- 
fet pour la cau(e. Tout hpmme ne dans l'et 
clavage naît pour l'efclavage, rien n'eft plus 
certain. Les cfclaves perdent tout dans les 
fers , juf^u au dcfir d'en foitir : ils aimçnt 
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leur fcrvîtudc comme les compagnons dll- 

Jyflè aimoient leur abrutiflcœcnt. * S*il y a 

donc des cfclaves par nature , c'cft parce * 

qu'il y a eu des efclavcs, contre nature. La . 

force a fait les premiers efclaves , leur ia«« V; 

cheté les a perpétués. 

Je n'ai rien dir du Roi Adam, ni de TEm* 

pereur Noé, pcre de trois grands Monar-*. V 

ques qui fe partagèrent TUnivers, comme 

firent les enfans de Saturne , qu'on a Cru ré- 

connoîtrc en eux. J'cfpere qu'on me faura 

gré de cette modération j car defcendant di-. 

rcdtemcnt de l'un de ces Princes, & peut-. ^ 

être de la branche aînée , que fais-jc fi pat 

la vérification de mes litres , je ne me trou-. ^' 

verois point le légitime Roi du Genre hu« ; 

main? Quoiqu'il en foit, on ne peut diC' ■ 

convenir qu'Adam n'ait été Souverain du 'l j 

monde, comme Robinfon de fon lue, tant n I 

qu'il en fut le fcul habitant y Se ce qu'il y 

avoit de commode dans cet empire , étoîl 

que le Monarçiue affûré fur fon trône, n'a- 

voit à craindre ni rébellions , ni guerres 4 

ni confpirations. 

-^ Voyez un petit rraicâ dç piuurquQ Inutile ; Qu^'lî 
Bitèf ufint dt la raiforti 
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CHAPITRE III. 

Du droit du plus fort. 



£ plus fort n'eft jamais afTez fort pour 
ctre toujours le- Maître, ^s*il ne transforme 
(à force en droit. & Tobéiflance en devoir. 
De-Ià le droit du plus fort; droit pris iro- 
niquement en apparence, & réellement éta- 
bli en principe: Mais ne nous expliquera-t'- 
on jamais ce mot ? La force eft une puifTan- 
ce phyfique : Je ne vois point quelle mora- 
lité peut réfulter de fes effets. Céder à la for- 
ce eft un adte de néccffité, non de volontés 
c'eft tout au plus un aâ:e de prudence. En 

quel fens pourra-ce être un devoir? 

Suppofons un moment ce prctcncîu droîr. 
Je dis qu'il n'en réfultc qu'un galimathias 
înexpliquable. Car fi-tôt que c'eft la force 
qui fait le droit, l'effet change avec la cau- 
fe; toute force qui furmonte la première, 
fuccédeà fon droit. Si-tôt qu'on peut défo- 
béir impunément on le peut légitimement/ 
§c puifque lej^lus fort a toujours raifon, il 
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ne s^agît que de faire enforte qu'on foh U 
plus fort. Or queft-ce qaun droit qui pé- 
rit quand la force cefTe ? S*il faut obéir par 
force , on n'a pas befoin d'obéir par devoir^ 
& fi Ton n'èft plus forcé d'obéir, on n'y 
eft plus obligé. On voit doric que ce mot de 

te rien a la force y il ne fignifie 

puiflances. Si cela veut dîr 
force, le préÇsjpte eft boir; 
? répons qu'il ne fera jamais 
ffance vient de Dieu , je l'a- 
te maladie en vient auflîj 
il foit défendu d'appeller le 
brigand me furprenne au 
non-feulement il faut par 
•ourfe, mais quand je pour- 
i fuis-je en confcience oblî- 
Car enfin, le piftoJet qu'il 
e puifTance. 

ne que force n'eft pas droit; 
lige d'obéir qu'aux puiflan- 
m(i ma queftion primitive 
revient toujourSt 
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CHAPITRE IV. 

De l'EfcUvdgc. 

L UISQU' AUCUN homme n*a aucune 
autorité naturelle fur Ton remblable,.& 
puifque la force ne produit aucun droit, ref- 
tent donc les conventions pour bafe de toute 
autorité légitime parmi les hommes. 

Si un particulier , dit Grotius , peut alié- 
ner fa liberté & fe rendre efclave d'un maî- 
tre , pourquoi tout un peuple ne pourroit* 
il pas aliéner la ficnne , & fe rendre fujet 
d'un Roi ? il y a là bien de mots équivo* 
.ques qui auroicnt befoin d'explication , mais 
.tenons-nous en à celui d'aliéner. Aliéner , 
c'eft donner ou vendre. Or un homme qui 
fe fait efclave d'un autre , ne Ce donne pas, 
il fe rend, tout au moins pour fa fubfiftan- 
cc: mais un peuple, pourquoi fe vend-il ? 
Bien loin qu'un Roi fourniffe à Ces fujcts 
la fubfiftance , il ne tire la fienne que d*eux, 
& félon Rabelais , un Roi ne vit pas de 
peu. Les fujets donnent donc leur perfon- 
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"C ) i coniJition' qu'on piencira auffi leui 
6icn ; Je ne vois pas ce qu'il leur tcfte i 
conferver. 

Oq dira que le Defpete adùce à fcs fu-^. 
jets ta tranquillité civile. Soit^mais qu'y 
gigneni-ils , It les guerres que Ton ambitioD 
leurattire> â Con înûtiable avidité ^ G les 
vexations de Con Miniftére les défolem plus 
que ne feroient leurs diCTentions î Qi'7, 
gagneut'ils, lî cette tranquillité même ell 
une de leurs mifcres^ on vît tranquille auffi 
dans les cachots ; en eft-cc affczpour s'y t rouw 
ver bien } Les Grecs enfermés dans l'antre 
cki Cyclope, y vivoient tranquilles , en at-. 
tendant que leur tour vînt d'ètïc dévorés.' 

Dire qu'un Kommé fe donne gratuitement,' 
c'eft dire une chofe abfurdc & inconcevable; 
un tel adlc eft iJiégitime 8c nul, par cela feu! 
que celui qui le fait, n'cft pas dans fon bon 
fens. Dire la même chofe de tout un peuple 
de foux: la tolie ne lait pas droit. 

Quand chacun pourcoit s'aliéner lui-mê- 
me t il ne peut aliéner fes enfans ; ils naiP: 
fent hommes & libres; leur liberté leur ap-i 
parrient, nul n'a droit d'en difpofer qu'eux 
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'Avant qu'ils foient en âge de ralfon , le pe^ 
te peut en leur nom fttpulci des conditions 
pour leur confcrvation, pour leur bicn-êtrcj 
mais non les donner irrévocablement & fans 
condition; car un tel don eft contraire aus 
fins de la Nature, Se paHe les droits de la 
paternité. Il faudroit donc pour qu'un gou- 
vernement arbitraire fût légitime, qu'à cha- 
que génération le peuple fdt le maître de 
l'admettre ou de le rejettct.- mais alors ce 
Gouvernement ne feroit plus arbitraire. 

Renoncer à fa libèttc, c'eft renoncer à Ca. 
qualité d'homme, aux droits de l'humani- 
té, même à fcs devoirs. Il n'y a nul dédom-; 
magement poflîble pour quiconque renonce 
à tout. Une telle renonciation eft incompa- 
tible avec la nature de l'homme , & c'eft 
ôrec route moralité à fcs atSionsque d'ôter 
loutc liberté à fa volonté. Enfin , c'eft une 
convention vaine & contradiiloirc de ftipu- 
Icr d'une part une autorité abfolue, & de 
l'autre une obéiflancefans bornes. N'eft-il 
pas clair qu'on n'cft engagé à rien envers ce- 
lui dont on a droit de tout exiger , & celte 
feule condition , fans équivalent , fans échan- 
ge. 
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fîtivct ou d'hoœtnc à homme ne peut cxiC- 
ter, ni dans l'ctat de nature où il n'y a point 
^c propriété confiante , ni dans l'état focial 
^ù tout ed fous Tautorité des lois. 

Les combats particuliers, les duels , Ic« 
rencontres, font des a<!les qui ne conftUucnt 
point un état -, & a Tcgard des guerres pri- 
fvées ,* autori fées par les établiffcments de 
ï-ouis IX, Roi de France, & fufpendues 
jpar la paix de Dieu , ce font des abus du 
Ifouvcrnement féodal , (yftcme abfurde s*il 
;cn fut jamais, contraire aux principes du 
iroit naturel, &à toute bonnne politique. 

La guerre n'cft donc point une relation d'é- 
tat à État, dans laquelle les particuliers ne 
ïont ennemis qu'accidentellement , non pas 
•comme hommes, ni même comme Cito- 
yens, mais comme foldatsj non point com-i 
me membres de la Patrie, mais comme Ces 
iéfenfeurs. Enfin chaque ÎÉtat ne peut avoir 
pour ennemis que d'autres états , & non pas 
des hommes, attendu qu'entre chofes dedi-. 
yerfes natures , on ne peut fixer aucun viraî 
rapport* 
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Ce principe eft même, conforme aux tax- 
ximes éiablies de tous tes temps , & à la pra- 
tique conftanic de tous les peuples polices; 
Les déclarations de guerre font moins des 
■vertiflemensdux puiflances qu'à leurs Tu jets. 
L'étranger , foit Roi, foit particulier , foit 
pcupîe, qui vole, tue, ou détient les Tu- 
jcts fins déclarer la guerre au Prince ,ii'eft 
pas un ennemi, c'cft un brigand. Même en 
pleine guerre un Prince, jiifte s'empare bien 
en pays ennemi de tout ce qui appartient 
au public , mais il reCpefte la perfonne Se les 
biens des parùculiers; il refpeûc des droits 
fur lefquels font fondés les fiens. La fin de 
la guerre étant la delîruftion de l'État enne- 
mi , on a droit d'en tuer les dcfenfeurs tant 
qu'ils ont les armes à la nnain', mais fi-tôt 
qu'ils les pofcnt Ôc Ce rendent, ccrtant d'ê- 
tre ennemis ou inlîrumcns de l'ennemi , ils 
redeviennent lîmplemcnt hommes, & l'on 
n'a plus de droit fur leur vie. Quelquefois 
on peut tuer l'état fans tuer un fcul de les 
membres ; Or la guerre ne donne aucun 
droit qui ne foit néceffaire à fa fin. Ces prin- 
cipes ne font pas ceux de Grotius, ils ne 
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Font pas fondes fur des autoriccs de Poètes ;; 
mais ils dérivent de la nature des chofes j Se 
font fondes fur la raifon. 

A regard du droit de conquête , il n'a d'au- 
tre fondement que la loi du plus fort. Si la 
guerre ne donne point au vainqueur le droit 
de maflacrer les peuples vaincus , ce droit 
qu'il n'a pas , ne peut fonder celui de les aG- 
fervir. On n'a le droit de tuer l'ennemi , 
que quand on ne peut le faire efclave ; le 
droit de le faire efckve ne vient donc pAS 
du droit de le tuer: C'cfl: donc un échange 
inique de lui fiire acheter au prix de (à li-* 
berce fa vie fur laquelle on u a aucun droit, 
en ctabliflant le droit de vie & de mort fur 
laquelle on n'û aucun droit. En établiflant 
le droit de vie & de mort fur le droit d'ef- 
clavage , & le droit d'efclavage fur le droit 
de vie ôc de mort, n'eft-il pas clair qu'pn 
tombe dans le cercle vicieux? 

En fuppofant même ce terrible droit de 
tout tuçr, je dis qu'un efclave fait la guer^. 
rc, ou un peuple conquis n'eft tenuàrieii 
du tout envers fon maître , qu'à lui obéir au- 
lant qu'il y eft forcé. En prenant un équi- 
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♦aient à fa vîc , le vainqueur ne luî a poîm 
fait grâce : au lieu de le tuer fans fruit , iï 
Ta tué inutilement. Loin donc qu'il ait acquit 
fur lui nulle autorité jointe à la forcée , Te-s 
tat de guerre fubfille entr'eux comme aupa-i 
ravant, leui: relation même en eft TeSet, 8c 

^ Tufàge du doit de la guerre ne fuppofè zvtr. 
cum traité de paix. Ils ont fait une conven-^ 
tion , Toit : mais cette convention , loin de 
détruire l'état de gutrre> en fuppofe la cotW 
tinuité. 

Ain(i y de quelque fens qu'on envifàge 
les chofes, le droit d'efdavageeft nul^ nonr 

I feulement parce qu'il eft illégitime , mais 
parce qu'il eft abfurde ôc ne figni&e rieti'J 
Ces mots Efclavage & droite font contra* 
diâoires, ils s'excluent mutuellement. Soie 
d'un homme à un homme ^ foit d'un hovoh, 
me à un peuple , cedifcours fera roajouts 
également infenféi Je fais avet toi unt con^ 
yention toute à ta charge & toute à monpr<^, 
fit y que j ohfervtrai tant qiiii me plairai 

^ C^ que tu obferycr^^ t(im quil mcphira>^ 
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CHAPITRE V. 

Qu il faut toujours remonter à une pre^ 

Ornière convention. 
UAND faccorderoi^ tout ce que j'ai 
réfuté jurquUci les fameur^u de/potiftiie 
n'en feroient pas plus avancés. Il y aura tot^' 
fOurs une grande difcrcncc entre foumctttt 
une multitude 9 & régir une focieté. Que 
des hommes épars foient fucceilivrement af- 
ifervis à un f eul , en quelque nombre qu ils 
puiflent être , je ne vois là qu'un maître 8c 
des efclav es , je n y vois point un peuple &: 
fon chef*, c'cft fi Ton veut, une aggréga»- 
tion, mais non pas'une.alTociation > il n'y 
z là ni bien public ni corps politique. Cet 
homme, eut-il aflervi la moitié du monde ^ 
H'cil toujours qu'un particulier; fon inicrêt 
fcparé de celui des autres , n eft toujours 
qu'un intérêt privé. Si ce même homme 
vieilt à périt, fon Empire après lui reftc 
éparl &fâns liaifon, comme un cher\e £c 
diffout & tombe en un tas de cendres , après 
que le feu l'a confumé. 
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Va peuple, dît Grotius , peut fe d«Dner 
a un Roi. Selon Geoùus un peuple cft donc 
un peuple avant de fe donner à un Roi. Ce 
don même eft un aûc civil , il fuppofe une 
délibération publique. Avant donc que d'exa-' 
miner l'aâe par lequel un peuple élit un Roi,' 
il feroit bon d'examiner l'ade par lequel 
un peuple eft un peuple. Car cet ade étant 
nécelTaircment antérieur à l'autre, cft Icvrâ 
fondement de la focicié. 

En effet , s'il n'y avoit point de convea^ 
tion antérieure , où feroit, i moins que l'c- 
leâion ne fût unanime, l'obligation pour 
le petit nombre de fe foumeitrc au choix 
du grand î Se d'où cent qui veulent un maî- 
tre , ont- ils le droit de voter pour dix qui 
n'en veulent point; La loi de la pluralité 
de fuffrages cft-clle même un établilTcmcnt 
de convention. Se fiippoU au moins un^ 
fois runanimitc. 
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CHAPITRE VI. 

I>u PaSe facial. 

J E fuppofc les hommes parvenus à ce 
point où les obllaclcB qui nuifent à leur coQ- 
fèrvaiion dans l'état de nature, l'emportent 
par leur rcfîftanec /îirles'forces que chaque 
individu peut employer pour fc maintenir 
dans cet état prîmitifi alors cet état primitif 
ne peut plus fubliller ,Sc le genre humain pCT 
tiroit , s'il ne changeoit fa manière d'être. 

Or comme les hommes ne peuvent en- 
gendrer de nouvelles forces , mais feulement 
unir Ôc diriger celles qui extCtent, ils n'ont 
plus d'autre moyen pour fe conferver, que 
de former par aggtégation une fomme de 
forces qui puifTe remporter furlarcfiftance, 
de les mettre en jeu par un feul mobile, &; 
de les faire agir de concert. 

Cette fomme de forces ne peut naître que 
du concours de plulîeurs .■ mais la force Se la 
liberté de chaque homme étant les premiers 
inftrumens de fa confervation , comment 
lei engagcta-t'U fws fe uuiic , & fans néglb 
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fer les Toin^ qu'il fe doit ^ Cette difficulté 

r^iincnéc à mon objet , peut s'énoncer en ces 

termes. 

Trouver une forme d'affociatîons qui dé- 
fende & protège de toute la force com- 
mune la perfonne & les biens de chaque t 
afTocié^ ôc par laquelle chacun s'uniflant 
â tous, n'obciflc pourtant qu'à lui-même, t, ^ 
& rcfte auffi libre qu'auparavant , " Tel 

eft le problême fondamental dont le contrat 

ibcial donne la folution. 

Les claufes de ce contrat font tellement 

déterminées par la nature de Taéle , que la 

moindre modification les rendroit vaines Se 

éc nul effet -, cnforte que , bien qu'elles nV: 

yent peut-être jamais été formellement énon- 
cées, elles font par- tout les mêmes , par- 
tout tacitement admifcs & reconnuesj juf 

qu'à ce que , le pa(5i:e focial étant violé, ch;^- 

cun rentre alors dans Ces premiers droits Se 

reprenne fa liberté naturelle , en perdant la 

liberté conventionnelle pour laquelle il y 

renonça. 

Ces claufes bien étendues fe réduifent tou-^ 

tes à uneijbuleî fçavoir r^Uçnâtion totale 
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At cliaqae aflocié avec tous f^s droits i, toit-^ 
te la communauté. Car premieremeat cha- 
cun fe donnant tout entier, la condition eft 
égale pour tous, & la condition étant égale 
pour tous , nul n'a intérêt de la rendre onc- 
reufe aux autres. 

De plus, Talicnation fe faifant Tans re« 
fervc, Tunioneft auffi parfaite qu'elle peut 
Tctrc, & nul aflocié n'a plus rien à récla- 
tner: Car s'il reftoit quelques droits aux par- 
ticuliers , comme il nV auroit aucun Tupé'* 
rieur commun qui pût prononcer entr'eux 
& le public, chacun étant en quelque point 
fon propre Juge, prétendroit bien-tôt l'être 
en tous > l'état de nature fubfiftcroit , & Taf- 
(bciation deviendrok néceflairement tyran- 
nique ou vaine* 

Enfin chacun fe donnant à tous , ne fe don- 
ne à perfonne, ôc comme il n'y a pas un aC 
fdcié fur lequel on n'acquière le même droit 
qu on lui cède fur foi , on gagne l'équivalent 
de tout ce qu'on perd , &C plus de force pour 
conferver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du paéte Social ce qui 
a^eft pas deiba elTencei on trouvera qu'il 
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te réduit aux termes fuivants : Chacun éU 

m 

nous met en commun fa perfonne & touteja ^ 

fuijfance fous lafuprême direction délava* 
honte générale; & nous recevons en corps V 

chaque membre comme partie indivijible du * 

u>ut^ ^ 

A rinftaot, au lieu de la perfonae partî-*' 
tuliere de chaque contradanc^ cet aâe d*a£: 
fociation produit un corps moral & collecr ^ 

ttf> compofé d'autant de membres que Tafr 
/emblée a des voix \ lequel reçoit de ce mer 
me aAe fon unité > Ton mo/ commun, fa vio 
& fa volonté. Cette perfonne publique; 
qui fe forme ainli par l'union de toutes les 
autres, prcnoit autre fois le nom de Citi^\ 

* I.Q vrai fens de ce mot s'eftprefc^ue entièrement tSki 
cé chez les modernes ; la plupart prennent une Ville pour 
une Cit^ » & un Bourgeois ppur un Citoyen. Ils ne faveni ' 

pas que les maifons font la. Ville, mais que les Ci^oycnt 
^nt la Cité. Cette m^me erreur coûta cher autrefoi* au^ 
Carthaginois, Je n'ai* pas Id que le titre de Gpes ^^ été 
donné aux (bjets d'aucun Prince , pat même anciennemenr 
tux Macédoniens, ni de nos jours aux Angloit, quoique 
plu5 près de la liberté que tous les autres» Les Ctals Franw 
^ats prennent tout familièrement ce nom de Ciroye/u , par« 
ce qu'ils n-ont eu aucune véritable idée > comme on le peut 
yoîr dans leurs Diâionoaires , fans quoi ils tombexoient • 
j^oJl'ufurpamd|ii« 1$ crime de Leie-MaieAéi cçnom cbe:i 
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Se prend mamtenant celui de RefpuSll^uâ on 
de Corps Politique^ lequel eft appelle par 
iès membres État quand il cft paflif , Sou^ 
ytrain quand il eft zQcÀî\ Puî/fance, en le 
comparant à fes femblables. A Tégard des 
aflTociés, ils prennent coUeâivement le nom^ 
de Peuple , 8c s'appellent en particulier Ci* 
ioyenSf comme participant à Tautorité fou* 
veraine, 6c Sujets ^ comme fournis aux loiz 
de l'Etat. Mais ces termes fe confondent fou- 
vent & fe prennent Tun pour l'autre ; il fuir 
fit de les favoir diftinguer quand ils font em« 
I^oyez dans leur préciiîon. 

eux exprime une vertu Se non pas un droîc. Quand Bodin 
a voulu parler de nos Citoyens & Bourgeois, tl a fait une 
lourde bévue > en prenant les uns pour les autres* M.d'A- 
lemlïert ne s'y eft pas trompé , * a bien diftingué dans Ton 
Article Gtntvt les quatre ordres d'iiommes > ( même s» ) 
•n y comptant les iîmplcs étrangers , qui font dans notre 
Ville » Se donc deux feulement comporent la République* 
Nul autre Auteur François, que )e fjpache, n'a compris Iq 
vrai fent du mot Citoytnsm 
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CHAPITRE VIL 

Du Souverain. 

O N ,»ù p„ „.,c fo^ui. ^= r.a. 

d'afTociation renferme un engagement ré-» 
ciproque du public avec les particuliers , 8c 
que chaque individu , contractant , pour 
ainfi dire, avec lui-nieme, fe trouve cngar. 
gc fous un double rapport -, fçavoîr , comme 
inembre du Souverain envers les particuliers 
& comme membre de TEtat envers le Sou- 
verain. Mais on ne peut appliquer ici la 
maxime du droit civil , que nul n cft tenu 
^ux ^ngagemens pris avec lui-même y car il 
y a bien de U différence entre s' obliger efiw 
vers Coii ovl envers un tout dont on fait 
partie. 

Il faut remarquer eticore que la délibéra-^ 
tion publique, qui peut obliger tous les fu-^ 
jets envers le Souverain , à caufe des diffc- 
rens rapports fous lequel chacun d'eux eft 
envifagc, ne peut, pour la raifon contraire, 

obliger le Souverain envers Iiii-rnC-aïc , &î 
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fue, par confcquent, il eft contre la na-? 
turc du corps politique que le Souverain 
s'iiûpore une loi qu'il ne puiffc enfreindre. 
Ne pouvant fe confidercr que fous un fcul 
& même rapport, il cft alors dans le cas 
rfun particulier condratant avec foi- mê- 
me j par oii_ Ton voit qu'il n'y a , ni nç 
peut y avoir nulle efpece de Loi fonda- 
mentale obligatoire pour le corps du peu- 
ple, pas même le contrat focial. Ce qui 
ne fignifie pas que ce corps ne puiiTe fort 
bien s^engager envers autrui en ce qui ne 
déroge pointa ce contrat', car à Tégard de 
Tctranger , il dévient un être fimple , un in- 
dividu. 

Mais le corps politique où le Souverain 
ne tirant fon ctre que de la faintetc du con- 
trat, ne peur jamais s'obliger, a rien qui 
déroge à cet acSlc primitif, comme d'alié»- 
ner quelque portion de lui-même ou de fe 
foumettVe à un autre fouvçrain, Violer 
l'ade par lequel il exifte, fçroit s'anéantir j 
& ce qui n'eft rien ne produit rien. 

Si-tôt que cette multitude eftainfi réunie 
en un corps ^ on ne peut offenfer un dçs 
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membres fans attaquer le corps *, encorci 
moins oiFenfcr le corps fans que les mem-. 
bres s'en rcflentent. Ainfi le devoir & Tintc- 
rct obligent également les deux parties con- 
tradtantes à s'entre-aider mutuellement. Se 
les mêmes hommes doivent chercher à réu- 
nir fous ce double rapport tous les avantages 
^ui en dépendent. 

Or le Souverain n'étant formé que de^ 
particuliers qui Je compofent, n'a nincpeuc 
avoir d'incérct contraire au leur-, par conr 
féquent la puiflancc foùveraine n'a nul bc-i 
loin de garant envers les fujets, parcequ'il 
cft Jmpoffiblc que le corps veuille nuire i 
tous fes membres > & nous verrons ci-après 
qu'il ne peut nuire à aucun en particulier; 
Le Souverain, par cela fcul qu'il cft, eft tou» 
jours ce qu'il doit être. 

Mais il n'en e/l pas aîn/î des fujets envers 
le Souverain, auquel malgré l'intérêt com- 
mun, rien ne répondroit de leurs engage-- 
meps s'il ne trouvoit des moyens de s'aflu-i 
rer de leur fidélité. 

En eflFet chaque individu peut comme 
homme avoir une volonté particulière, coni 

Cii 
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iraîre ou diffcmblable à la volonrc gcncrale 
qu'il a comme Cytoycn. Sonintcrct parti- 
culier peut lai parler tout autrement que 
rintcrêt commun , (on cxiftcnce abfolue & 
naiurcllcmcm indépendante peut lui faite 
cnvifager ce qn'il doit à la caufe commune 
comme une contribution gratuite, dont la 
perte fera moins nuilîblc aux autres que Je 
payfmtnt n en eft onéreux pour lui ; Se re- 
gardant laperfoniie morale ifUiconftitue l'E- 
tat, comme un être de raifon, parce que 
cen'cflpas un homme, il jouiroit des droits 
du cytoyc!) fans vouloir remplir les devoirs 
du fujeti'injuflice dont ie progrès caufetoit 
la ruine du corps politique. 
• ■ Afin donc que le paûc focial ne foit par 
un vain formulaire , il renferme tacite- 
ment cet engagement qui fcul peut donner 
de la force aux autres, que quiconque re- 
,'fufera d'obéir à la volonté gcncratc, y fera 
contraint par tout le corps j ce qui ne lig- 
nifie antre chofc finon qu'on !e forcera d'ê- 
etc libre : car telle cft la condition qui don- 
nant chaque Cytoyen à la Patrie le garantit 
de toute dépendance perfonnellei conditioB 



4uî fait l'artifice & le jeu^e la machine po^, 
liiique, & gui Teule rend légitimes les etK 
gagemcns civils, Icfqucls fans cela feroieni 
abfurdes , lyranoiques , Se fujets aux plus 
énotmes abus. 
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CHAPITRE YllL 

CVe VEtat civiL 
E paflàge de l'état de narnre à l*ctat cJ* 
iril produit dans rhomme un changement 
f rès-remarquable> en fubftituant dans (à conr 
duice la juAice à Tinding» & donnant à Tes 
avions la moralité quileiir manquoit aupa-^ 
«avant, fC'cft- alors filment mt la voix 
du devoir (uccedant à rimpulHofi pbyfiqpie» 
& le droit à Pappetir> rhoonnûc , qui inf- 
lues là n'avoit regardé que lui-même , fc 
voit forcé d'ag» fur d' autres principes» & 
de conlultcr fa'jaifoa av^nt d'écouter fes; 
penchans. Quoiqu^il fe pri^e dans cet état de^ 
plufîcurs avantages qu'il tient de la nature-,, 
îl en gagne de fi grands > Ces facultés s'exer-r 
cent& fe développent. Ces idées s'éteadenc^ 
fes fentiœents s'cnnobliflent» fon amc tou- 
te entière s'élève à tel points que fi^les abus; 
de cette nouvelle condition ne le dégra- 
doient fouvent: aa-dc(fous de celle dont it 
cft forti , il devroit bénir fans ceflè rinftanfc 
l^qureux 9ui Ten arracha pour jamais ^ Sq 
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4UÎ, étm animal flupide & borné» fitua^ 
être intelligent Se un homme. 

Rcdmfons toute cette balance à des tcr*2 
mes faciles à com{Mtcrr. Ce que l'homme 
perd par le contrat focial» c'efl fa libeftf 
naturelle» & un droit illimité à tout ce qui 
le tente Se qu^ilpcut atteindre j ce qu'il gag- 
ne j c*efl: la liberté civile & la propriété de 
tout ce qu'il poflèdc. Pour ne pas fc trom.^ 
per dans les cûmpenfations » il faut bien di& 
tinguer la liberté naturelle qui n^a pour bor^ 
nés que Tindividu ^ de la liberté ci>rile qui 
èfl: limitée par la volonté générale» Se Ja^. 
poffelBon » qui n cft que rcffct de la force», 
ou le droit du premier occupant , de la pro» 
prieté qui ne peux cire fondée que fur un tb^ 
tre pofitif. 

On pourroit Car ce qui précède ajoutera 
Tacquis de Tétat civil» la liberté morale ». 
qui feuJe rend Thomme vraiment maître de: 
lui y car l'impùlfion du feul appétit eft eC- 
clavage 3^ & robéiflTance a la loi qû^bn yem 
prefcritiL». eft fibertél. Mais [e n*en ai dcja. 
que. trop, dit fur cet article ^ &; fc fcns pbil<>. 
^ fdphictuc du mo t Zié^r/u'cft Ba$ de moaili})^ 
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CHAPITBE 

Du Domaine récL 
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H A QUE membre de la communauté, 
fe donne à elle au moment qu'elle Ce forme > 
tel qu il fe trouve adluellement, lui 3c tou- 
tes Tes forces , donc les biens qu'il poflede 
font partie^ Ce n'eft pas que par cet aéte lâ. 
poflèflion change de nature en changeant de 
mains, & devienne propriété dans celles du 
Souverain: mais comme les forces de la Ci' 
té font incomparablement plus grandes que 
celles d'un particulier, la poffeffion publi- 
que cft auffi dans le fait plus forte ôc plus 
irrévocable , fans être plus légitime , au 
moins pour les ctrar^èrs. Car l'État , à l'é- 
gard de fes membres , cft maître de tous leuirs 
biens par le contrat focîal , qui dans l'État 
fert de bafe à tous les droits j mais il ne Teft 
à regard des autres Puiffances , que par k 
droit du premier occupant » qu'il tient des 
jparticuliers. 

Lç droit de prcoiiec occupant ^ Quoi^tu^l 

I- ■ y 




plus réel que celui du plus fort , ne devient 
un vrai droit qu'après rétablilTcinent de ce- 
lui de propticté. Tout homme a naturelle- 
ment droit à louccequi lui eH [récefTaire; 
mais ra£te pofîttf qui le rend proprictûte 
de quelque bieii , l'exclud de tout le rcfle. 
■Sa part étant faite, il doit s'y borner. Se 
n'a plus Shcuh droit k. tout ce qui lui cft nc- 
ceflairci mais l'aÛe pofiiif qui le rctidpro-- 
prictaire de quelque bien ,. l'exclud de tout 
te rcfte. Sa part étant faite il doit fe borner , 
ik n*a plus aucun droit à la communauté. 
Voilà pourquoi le droit de premier occu» 
pant, & foiblc dans l'^t <k nature , eft ref- 
pcâable i tout homme civil. On refpeâe 
moins dans ce droit ce qui eft ^ autrui , que 
te qui n'cll pas à foi. 

En général , poar autorifer fur un terrein 
quelconque le droit de premier occupant, 
il faut les conditions fuivantes. Fremicre- 
snem que ce terrein ne foit encore habita 
par perfonnc > fecondemerft , ^'on n'en oc- 
cupe que la quantité dont oa a bcfoin pour 
fubfifter-, en troifiéme lieu , qu'on en prêt*? 
ae pofleoiott, non pat udc vaiœ cérémo- 
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ttiei mais par le travail & la culture^ feiil 
£gne de propriété , qui au défaut de titre» 
juridiques, doive être refpedé d'autrui. 

£n effet » accorder au befoin & au travail 
le droit de premier occupant, n*eft-ce pas 
l'étendre aufli loin qu'on peut aller. Peutr 
on ne pas donner des bornes â ce droit t 
Suffira-t'il de mètre le pied fur un terrein 
commun pour s'en prétendre auffi-tôt le 
0iaître2 Suffira-t'il d'avoir la force d'en écar-* 
ter un moment les autres hommes pour leur 
oter le droit d'y jamais revenir ? Comment 
un homme ou un peuple peut-il s^emparer 
d'un territoire inlmenfe, Se en priver tout 
le genre humain , autremetit que par une 
ufurpation putliitable , puifqu'elle ote au 
refte des hommes le féjour & les alimcnw' 
que la nature leur donne en commun ? Quand 
Nunnez Balb.ao prenoic fur le rivage poffef-. 
fion de la Mer du Sud Ôc de toute l'Améri- 
que méridionale , au nom de la Couronne 
dt Caftille , étoit*ce alTez pour en dépofle- 
der tous les habitans, & en exclure tous 
les Princes du monde ? Sur ce pied-là ces cé- 
rémonies fe multiplioient aiTez vainement. 
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& le Roi Catholique n'avoîttout <fun coiip 
qu'à prendre de fon cabinet poflcffion do 
tout l'univers, faut à retrancher enfuitç de 
fon empire , ce qui ctpit auparavant poflcr 
/. dé par les autres Princes. 

On conçoit comment les terres des par- 
ticuJiers rçiinies & comigues deviennent le 
territoire public, & comment le droit de 
fouveraioetç s'çtendant ^u terrcin qu'ils oc- 
cupent , devient à la fois réel 6ç pcrfonnel 5 
PC qui met les poflcffeurs dans une plus grau* 
de dépendance, Sç fait de leurs forces mç-. 
me les g^r^nts dp leur fidélité. Avantage qui 
ne paroît pas avoir été bien fenti des anciens 
Monarques, qui ne s'appellant que Rois dça 
Perfes, des Scithçs, des Macédoniens ,' 
{çmbloientfe regarder çommç Ips chefs des 
hommes, plutôt que comine les roaîrrçs du 
pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent plus 
habilement Rois de France , d'Efpagne, d'An- 
gleterre; &c. En tenant aipfî le terrein , ils 
font bien fi^rs d*en tenir les ha|)itans. 

Ce qu'il y a de fîngulicr dans cetre alié- 
nation , c'eft que- loi» qu'en acceptant Içs 
hiçns deç particuliers, la comçiiinauté lç« 
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Ito dépouille , elle ne £ait que leur en afSàr 
-tct la légitime poflfeffion, changer rufur- 
•pation en un véritable droit, & la jouif-« 
ikncc «n propriété. Alors les poffcffcucs 
étant confîderés comme dépofitaires du bien 
public, leurs droits étant refpeâés de tous 
les membres de l'Etat, Se maintenus de tou* 
tes fes forces contre l'Etranger , par une cet- 
fion avantageufe au public , & plus encore 
a eux mêmes ) ils ont, pour ainfi ^ice, ac- 
quis tout ce qu ils ont donné. Paradoxe qui 
s'explique aifément, par la diftinâion des 
droits que le Souverain ôc le propriétaire ont 
fur le même fonds, comme on verra ci-a-? 
près. 

Il peut arriver a^ufli que les hommes cotn- 
menccnt à s'unir avant que de rien poffcder, 
Ôc que s*cmparant enfaite d'un terrcin fuf- 
fifant pour tous, ils en fouiflent en commun^ 
ou qu'ils le partagent cntreux, foit égale- 
ment, foit félon des proportions établies 
par le fouverain; De quelque manière que fe 
fafle cette acquifition, le droit que chaque 
particulier a far fon^propre fonds, eft tou- 
iours fubordohnéau droit que la commua 
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ïhunaQié a fur tous , fans quoi^il tî*y axïtdh 

ni (oliditc dans le lien focial y ni force rccllè 
dans Texercice de la Souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce livre par 
une remarque qui doit fervîr de bafe à to\]|| 
le fiftême focial j c'cft. qu'au Jiçu de dé- 
truire J 'égalité naturelle , le paftfc fonda- 
mental fubdiwc au contraire . ime égalité 
morale _& légitime à ce que la nature avoit 
pu mettre d'inégalité phyfîque entre les homr 
mes , &: que pouvant être inégaux en force 
ou en génie , ils deviennent tous égaux par 
convention & de droit. * ' , 5?!5** ^, 

* Sous les mauvais Gouternemefn^ cette égalité n'eft 
^u'aj^parente & illufoire ; elle ne fert qu'à maîntenir le 
pauvre dans la mifere , & le riche dans Ton ufurpationt 
Dans le fait les loix font toujours utiles à ceux qui pof- 
rcdenr,& nuifiblesà ceux qui n'ont rien : D'oîiil fuit que 
l'état focial n'e/t avaotageux. aux hommes Qu'autant qu'Uf 
•nttous quelque ckôfcâc qu'aucun d'eux n'a rien de trop» 

T 

Fin du Livre premier. 
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CHAPITRE I. 

Q p£ ta Souveraineté f fi inalUnahlei 

J_j A piemiere & kplus ixiportanie con- 
féguence des priacipes ci-devant établis eft 
que U volonté g^érale peut feule diriger 
les fotcci de l'Etat félon la fin de fon ioP 
titution, qui cft le bien conunuD \ ou: & 



Toppo/îtion des intérêts particuliers a rcii.4 
du ncce flaire rétabliflemcnt des fociéiés ,; 
c*cft l'accord de ces mêmes intérêts qui Ta 
rendu pofliblc. C'eft ce qu'il y a de com-î 
iiiun dans ces différents intérêts qui forment 
le lien focial *> & s'il n'y avoit pas quelque 
y point dans lequel tous les intérêts s'accor- 

dent, nulle focicté ne fçauroit exifter. Or 

c'eft uniquement fur cet intérêt commun que 

• • • 

la fociétc doit être gouvernée. 

Je dis donc que la fouveraineté n étant 
que l'exercice de {^.volonté générale, ne peut 
jamais s'aliéner, & que le Souverain , qui 
n'eft qu'un Etre colledif, ne peut être rc- 
préfenté que par lui-même j le pouvoir peut 
fe tranfmettre , mais non pas la volonté* 

En effet , s'il n'efl: pas impoffible qu'une 
volonté particulière s'accorde fur quelque 
point avec la volonté générale , il eft im- 
poffible au moins que cet accord foit du^ 
rable & conftant ^ car la volonté particui 
liere tend par f^ nature aux préférence9V 
V & la volonté générale à Tégalité. U eft plus 

ioipoffibk encore qu'on ait un garant 4^ 

De 
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îcct accord, quand même il dcvrôît toujours 
exiftcr 5 ce rie fetoic pas un effet de l'art , 
mais du hazard. Le Souverain peut bien di- 
re je veux a<îlucllenîent ce que veut un tel 
honime, ou dumoins ce qu'il doit vouloir, 
mais il ne peut pas* dire: ce que cet hom- 
me voudra demain, je le voudrai encore ^ 
puifqu'il cft abfurde que la volonté fè don- 
ne des chaînes pour l'avenir , & puifqu'il 
ne dépend d'aucune volonté de confentir i 
rien de contraire au bien de l'Etre qui veut. 
Si donc le peuple promet fimplement d*o^ 
béir, il fe diffout par cet adke , il perd fii 
qualité de peuple ; à Tinftant qu'il y a un 
Maître 'il nV a plus de Souv&rain , & dès*: 
lors le corps* politique eft détruit.' 

Ce 'n*eft poihr à dire' que les ordres des 
chefi rie'puiflent palFer pour' des- volontés 
(générales , tant que le Souverain libre cfê 
s'y oppofer ne le fait -pas. En pareil cas^' 
3u fTlenCe iVnîverfel , on doit préfumerie con- 
(èn^emeilt du peUpîc. ÇeciVexpliquera glusl 
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CHAPITRE II. 

Que la Souveraineté eft inJiyîJîbte» 



A R la même raifon que la rouverainecé 

eft inaliénable , elle eft indivifibte. Car Ut 

volonté eft générale*, ou elle ne Tcft pas ii 

elle eft celle du corps du peuple , ou feuler: 

ment d'une partie. Dans le premier cascetri 

te volonté déclarée eft un adle de Touve* 

raine té & fait loi : dans le fécond » ce n eA 

qu'une volonté particulière ou un Aâe de 

magiftrature *, c'eft un décret tout au plus; 

Mais nos politiques ne pouvant divîferla 

fouvérainété dans fon principe , la divifcnt 

dans fon objet s ils la divifent en force de 

en volonté, en puiflàoce légiflative Se en 

puiâance executive , en droit d'impôts , de 

juftice Se de guerre, en adminiftration in- 

* Pour qu'une ▼olonté foie générale» II n'eft p»s toû-* . 
)oUrs nécein^ire qu'eUe foit unanime , mais il eft néceiTai* 
re que toutes Us voix foient comptées $ coûte exclufioa 
^Of mçUç rompt la généiali$ét 

Pî 
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léfirafe *r «n pouvow <ie tniter avec l*é*' 

irangci : .tantôt, ils confondsçt, toutes ces 
parties & tantôt ils Ici fépatchf, Us (omda 
Souverain un Etre faivaftique & fcujmé de 
pièces rapportées , c*eft comme s'ils cam- 
poïbîent Thomme de pluficurs corps, dont 
un auroit des yeu!^, l'autre des bras^ J'ati-^. 
Ire de pieds Se rien de plus. Les Charla^ 
tans dû Japon dépendent dit-on un'enfanc 
aux yeux des fpeiftatcurs , puis jettant'cii 
î'air tous fcs membres l'un après l'autre ,' 
ik font retomber Tenfant vivant & tout 
rafTemblé. Tels font à peu près les tours desf 
gobelets àc nos politiques , après avoir dé- 
membré le corps focial par un preftigc digne 
de la foire, ils rafl'emblent les pièces, on ne 
fÇ'iit comment. 

Cette erreur vierft de ne s'être 'pas faîc 
des nations exactes de t'autorlté fouverainej 
se d'avoir pris pôUr deS parties -de cette au* 
toriié ce qui.n'en. croit que des émana^iqns. 
Ainfi, par exemple, on a regardé-Tafte dci 
déclarer la guerre & celui de faire la paix 
comme des .aAes de fouvcraineté , ce qui 



fiVft pas ; puirque chacun de ces tÔxa n'èft 
{laimuncloiiinaitfeuleiaeDtuaexppliciuioii 
. delaloi, aaaâeparùcttUecquid^tertninele 
cas de la loi, comme on-le verra claiiemwit 
quand l'idée attachée au mot hi fcta fixée; 
En fuivant de même les antres divilîons } 
on irauveroit que toutes les fois qu'on crok 
voir la fouveraineté partagée, on le trom« 
pe; que les droits qu'on, prend pour dc3 
parties de cette fouveraineté > lui font toux 
rubotdonnés , & fuppolènt toujours des vo-* 
lontés Cupicmes dont ces droits ne donnem 
que l'exécution.' ■ ' 

On ne fçauroit dire combien le défaut 
d'exaâicude a jotié d'obfirutité lûr lesrdé^ 
cîâoni des Autcars en matieie de drnit puti 
litique, quanta ils ont voulu )Uget des droits 
refpcâifsdes Rois Ôc des Peuples, Tur les 
principes qu'ilavoieni établis. Chacun peux 
Toirdans.Jes Chapitres'III & IV du pre'ï 
micc iivrc-de Groiius comment ce (çavani 
homme &.ron tra^iiâ^ur Batbéyr^c s'en-* 
chevêtreni , s'embarrafTeiii dans leurs fophtl^ 
mes > crainte d'en dite trop ou d? Ji^iD (39 
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9îre affez Cdon leurs vues , Se ée ctiotiae^ 
les întérêtt qu'ils ïvoîent il coocilier. Gro- 
tius réfugié en France , mécomeot àe Ta 
pairie. Se voulant (an fa cour ii Louis 
XIII, Iqui fon Livre étoit dédié, n'épat-. 
goe rien pour dépouiller les peuples de tous 
leurs droits & pour en revêiir les Rois avec 
tout l'art pofltble. Çeût bctn été auflî le 
goat de Barbeyrac gui dédîoit fa traduâîoa 
au Roi d'Angleterre George I ; mais mat: 
heureufement l'expulfion de Jacques II , 
qu'il appelle abdication , le fotçoit à Ce te- 
nir fur la réfcrve , à gauchir , à cergiverfe* 
pour. ne pas &irc de Gmllaumç un ufurpa- 
tcur. Si ces deux Ecrivains avoicnt adopté 
ks vrais prncipcs , toutes les difficulics 
étoiem levées , 8c ils eulTent été toujours 
conféguents i mais ils anroient dit trifte' 
ment la vérité , & n'auroient fait leur cour 
qu'au peuple. Or la vérité ne mène point 
à la fortune , & le peuple ne donne ni aœ^ 
ballades 1 ni chaires, ni penfiona. 
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CHAPITRE III, 

Si la volonté générale peut erret* 



L s'en fuît de ce qui précède , que la vo^ 
lonré générale cft toujours droite & tend 
toijjours à Tutilité publique ; mais il ne s'en 
fuit pas que les délibérations du peuple 
aient toujours la même rectitude. On veut 
toujours fon bien, mais on le ne voit paj 
toujours : jamais on ne corrompt le .peu- 
ple, mais fouvent on le trompe, & c'eft 
alors feulemeot qa'il paroît vouloir ce qui 
eft maU 

11 y a fouvent bien de la différence en-* 
trc la volonté de tous Se, la volonté gêné- 
ralej celle-ci ne regarde qu'à ^intérêt corn- 
mun, l'autre régarde à Tintcrét privé, 8c 
n*eft qu'une fommc de volontés particu- 
lières: mais^ôtcz de ces mêmes volontés 
]^s plu&.& les moins qui s'entjii^i^tiruifent *^ 

• Chaque intérêt , dit le M. 4' A. a iet principes digérenu 
V accord de deux intérêts particuliers fe forme par oppojïtîon 
à €tlui d*un tiers, ij eût pu ajouter que r«ecord de tou< 
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refte pour fomine des différences la volon-* 
té générskle. 

Si quand le peuple ruffifamment ûifor- 
fné, délibère, les Citoyens n^voienc au- 
cune communication entre eux , du grand 
nombre de petites différences réfultéroit tou- 
jours la volonté générale, & la délibéra- 
tion feroit toujours bonne. Mais quand il 
fe fait des brigue*, des aflbciations partiel- 
les aux dépens de la grande, la volonté de - 
chacun de Cjçs aflbciations devient généra- 
le par rapport à Ces membres, & particu* 
iierc par rapport à l'État -, on peut dire alors 
qu'il n'y ^ P'"5 autant de votans'que d'hom- 
mes, naais feulement autant que d'aflbda- 
tions. Les différences devietinent moins nom- 
breufesi te donnent un réfultat moins géné- 
ral. Enfin , quand une de ces aflbciations 
eft fi grande qu'elle remporte fur toutes 

les intérêts , fe forme par oppofîtion à celui de chacun.' 
S'il n'yavoit point d'intérêts différents > à peine fertîroit- 
on l'intérêt commun , qiil "ne trouveroit jamais d'bbfla- 
cles tôubir«i(èi|»l'n^f&Ç2 ^ \^ poUti^ae ceiTtrQij 4% 
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les autres vous n*avez plus pour refultat une 
fotnme de petites différences , mais une dit- 
iéreilce unique -, alors il n'y a plus de vo- 
lonté générale , & l'avis qui Pemporte , n*cft 
qu'un avis particuliçVf 

II importe donc pour avoir bien Ténonr. 
ce de la volonté générale, qu'il n'y ait pas 
de fociétc partielle dans l'État , & que cha- 
que Citoyen n'opine que d'après lui *. Telle 
fut Tunique & fublisie inftitution du grand 
Lycurguc. Que s'il y a des focictcs partiel-. 
les y il en faut multiplier le nombre & en 
prévenir l'inégalité , comme firent Solon & 
Numa Servius. Ces précautions font les feur 
les bonnes , pour que la volonté générale foit 
toujours écUirée> & <}uc le peuple nç fo 
trompe point. 

• Vcra cofa è > dit Machiavel , che alaoditpijionî mtoeonp 
tUte Repuhtiche y i alcune griovano : qutUt nuacono cht fono 
dolîe fette i da partigiani accompagnait: qwelU giovano chê 
ftnyijttu^ faniapartîgi^ifi mantengonOéNonpotenio fiium^ 
que p/ov€iere un fondatore d'una Reipuhlica ehe non fianê 
rdmiciiie inquella, ha daprovedtr almtno cht wnvijigofi 
fittf» Hift. Florent. U VU. 
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CHAPITRE IV. 

Des bornes du pdUvoir fouveraini 

S, , 
I TÉtac ou la Ciic n cft qu'une perfonne 

moralle dont la vie confifte dans l'union de 
Tes membres , & iî le plus important de fe$ 
foins eft celui de fa propre confervationyil 
lui faut une force univerfeile & compulfîve 
pour mouvoir & difpofer chaque partie de' 
iÀ tiuniere laplus convenable au tout. CQmr 
me la Nature donne à chaque homme un 
fkHjvoir abfola fur cous Tes membres, le 
pa6ke ibcial donne^u. corps politique ua 
pouvoir abfolu fur tous les fiens, & c'eft co 
pouvoir, qui, dirigé par la volonté généra- 
le , porte , f oniiaie j'ai dit dit, le nom de fou- 
veraineté; » 

Mais outre la perfonne publique, nous 
ftvonsà confiderer les perfonnes privées qui 
la compofent^ & dontlavie & la liberté 
font naturellement indépendantes d'elle, H 
s'agit donc de bien diftingucr les droits ret 

peftifs 
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§éàt(s des Citoyens & du SoQYerain ♦ , Si 
les devoirs qu'ont à remplir \ts premier! 
en qualité de fujets^ d'u droit naturel donc 
ils doivent jouir en qualité d*hommes. 

On convient que tout ce que chacun alîé-: 
ne par le pafte focia! de fa puiflance , de fcj 
biens, de fa liberté, c'cft feulement la par-. 
tie dé tout cela dont l'ufagc impprtc à là- 
communauté, mais il faut convenir auffiquôf 
le Souverain fcul eft juge de cette impoçj 
tance. 

Tous les fcrvîccs qu'un Citoyen peut 
rendre à l'Etat, il les lui doit fi-tôt quel 
le Souverain les demande ^ mais le Soui 
vcrain de fon coté ne peut charger les {vd 
jets d'aucune chaîne inutile à la comtnui] 
nauté ) il ne peut pas même le vouloir : çaK 
fous la loi de raifon rien ne fe fait (kn^ 
caufè, non plus que fous Ja loi de natûrej 

Les engagcmens qui nous lient au corps 
focial ne font obligatoires ^le parce qu'ils 

* Leâeurs attentifs , ne vous prefTez pas , ]e vous prie , de 
bCaccufer ici de contradiftion. Je n*ai pu l'éviter dans le| 
lermes» vu la pauvreté de la langues mais attendez* 
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/ont mutuels^ & leur nature cd teMe quVa 
les rempli (Tant, on ne^peut travailler pour 
autrui fans travailler aufil ;pour foi, Poy|:- 
quoi la volonté générale eft-elle toujours 
droite^ Se pourquoi tous veulent-ils confta* 
ment le bonheur de chacun d'eux, fi cen'eft 
parce qu^iln*y a personne qui ne s'approprie 
ce mot chacun^ ôc qui ne fonge à Jui-mc- 
mc en votant pour tous ? Ce qui prouve que 
l'égalité de droit & la notion de juftice qu'el- 
le produit dérive de la préférence que cha- 
cun Ce donne , & par conféquent de la na- 
ture de l'homme: que la volonté générale 
pour êcre vraiment telle doit être dans Ton 
objet aihfi que dans^fon eUence y qu'elle doit 
partir de tous pour s'appliquer à ^ous, Se 
flu'elle perd fa reftitude naturelle lorfqu elle 
tend à quelque objet individuel & détermi- 
né 9 parce qu'alors jugeant de ce qui nous 
cft étranger , nous-n'avons aucun vrai prin- 
cipe d'équité qui nous guide. 

En effet, fi- tôt qu'il s'agit d'un fait 011 
d'un droit particulier, fur un point qui n'a 
pas été réglé par une convention générale 
Se antérieure, l'affaire devient contentieu-; 
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(ê. Ceft un procès où les particuliers tnièr, 
fcffcs font une des parties & le public Tau-: 
tre , mais où je ne vois ni la loi qu*il faut fui- 
vre , ni le juge qui doit prononcer .11 feroic 
ridicule de vouloir alors s'en rapporter à 
une exprefle décifion de la volonté générale, 
qui ne peut être que la conclufion de Tune 
des parties, & qui par confcquentn'efl: pour 
Fautf e qu'une volonté étrangère , particu- 
lière , portée eh cette occafion à Tinjufticc 
& fujettc à l'erreur. Ainfi de même qu'une 
"Volonté pariiculiefe ne peut rcprcfenter la 
volonté générale , la volonté générale à fon 
tour change de nature ,, ayant un objet par- 
ticolier, ôc ne peut comme générale pro- 
noncer ni fur un homme ni fur un fait,. 
Quand le peuple d*Athcnes, par exemple, 
nommoit ou cafCoit Ces chefs , deccrnoit des 
honneurs à Tun, impofoit des peines à Tau* 
tre, & par des multitudes de décrets par- 
ticuliers, exerçoit indiftindfcement tous les 
aftes du Gouvernement, le peuple alors 
n'avoît plus de volonté générale, propre- 
ment dite-, il n*âgiffbit plus comme Souve^. 
rain, mais comme Magiftrat, Ceci paroitrai 



contiraîre aux idées communes ^ mais il faut 
me laifTer le tems d'expofer les miennes. . 

On doit concevoir par-là que ce qui gc- 
ncralifc la volonté eft moins le nombre des 
voix, que l'intérêt commun qui les unit^ 
cardans cette inftitution, chacun fe foumet 
ïiéceflairemcnt aux conditions qu^il impofc 
aux autres > accord admirable de rintérêt 
ôc de la juftice qui donne aux délibérations 
communes un caraâere d'équité qu*on voit 
évanouir dans la difcuflion de toute affaire 
particulière > faute d'un intérêt commun , qui 
uniiTe &c identifie la régie du juge avec cel^ 
le de la partie. 

Par quelque côté qu on remonte au pi^inr 
cipe, on arrive toujours à la même con- 
clufion*, fçavoir, que le pafte focial établit 
entre les citoyens une telle égalité, qu'ils 
s'engagent tous fous les mêmes conditions, 
Se doivent jouir tous des mêmes droits, 
'^infi par la nature du paâe, tout ade de 
ibuveraineté, c'cft-à-dirc tout ade authen- 
tique de la volonté générale oblige, ou fa- 
VOrifc également tous les citoyens, çnfor-. 
te 9UC le Souverain connoic feulement le 
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lu! a cté lai(ré de fes biens & de fa liberté 

par CCS conventions -, de forte que le Sou- 
verain n'eft jamais en droit de charger un fu- 
îcc plus qu'un autre , parce qu'alors TaSai-- 
re devenant particulière. Ton pouvoir n*eft 
plus compétent. 

Ces diftinâions une fois admises yilcttA 
£auz que dans le contrat focial il y ait de la 
part des particuliers aucune renonciation 
.véritable, que leur (ituation par Pefict de ce 
contrat fe trouve réellement préférable à ce 
qu'elle étoit auparavant , 6c qu'au lieu d'une 
aliénation, ils n'ont fait qu'un échange avan- 
tageux d'une manière d'être incertaine & 
précaire, contre une autre meilleure & plus 
iîire, de l'indépendance naturelle contre la 
liberté , du pouvoir de nuire a autrui con-î 
trc leur propre futeré, ôc de leur force* 
QMe d'autr^ pou voient {utxnonut, contre 
tin droit que l'union fociale rend invinci^ 
ble. Leur vie même , qu ils ont dévouée à 
l'Etat, en eS: continuellement protégée i &. 
lorfqu'ils l'expoièm pour fa déienfe^ que 
£om-ils alors que lui rendre ce qu'ils odt 
lef u df l}»iX Que font-ils qu'ils 9e i&jaè^ 






un 

f lus frequement & avec plus de danger 
dans l'état de nature , lorfquc livrant des 
combats, inévitables» ils dcfcûdroiem au pc-. 
xil de leur vie ce qui leur fert à la confère 
Ter ^ Tous ont à combattre au befoin pour 
la patrie , il eft vrai ; mais auffi nul n'a jaw 
nrais â combattre pour (oi. Ne gagiie*t-oa 
pas encore à CQurir, pour ce qtti fait nofro 
Ûreté y une partie des rifqucs' qu'il faudroic 
eourir pour nous-mêmes , £-tôt qu'elle. 
Dous feroit otée } 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vU & de mort. 



N demande comment les particalters 
n*ayanc point droit de di(po{èr de leur pro* 
pre vie , -peuvent tranfmettre au Souverain 
ce même droit qu'ils n'ont pas? Cette ques- 
tion ne patoît difficile à réfoudre que parce 
qu'elle eft ta%\ pofée. Tout homme a droit 
de rifquer fa propre vie pour la conferver. 
A*t-on jamais dit que celui qui fe-jette par 
une fenêtre , pour échapper à un incendie » 
foit coupable de fuicldé? A-t-on même ja- 
mais imputé ce crime à celui qui périt dans 
une tempête 9 dont en s'embarquant il.n'ig-. 
Horoit pas le danger ? 

Le traité focial a pour fin la con(èrva<« 
cion des contraâans. Qui veut la fin » 
veut auffi les moyens ^ & ces moyens font 
jnféparables de quelques rifques y même de 
quelques pertes. Qui veut conferver fa vie 
aux dépens des autres » doit la donner auiH 

pouc eux 3aaad U le &ut« Qi le Cûp^en n*eft 
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puis juge du péril auquel U loi veut qa'H 
s'expofc î & quaod le Prince lui a dît : 1. 
cA expédient à l'Etat que tu meutes, il doit 
moutii , puifque ce n'eft qu'à cctie con- 
dition qu'il a vécu en fureté jufqu' alors , & 
Que ù vie n'cft plus feulement un bienfait 
de la naturC} mais un don conditionnel de 
l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être envifagcc àpeu-près fous le même 
point de vue : c'cft pour n'être pas la vic- 
time d'un aŒiflîn que l'on confcnt à mou- 
rir, fi on le devient. Dans ce Traité, loiu 
de difpofer de fa propre vie, on ne fonige 
qu'à la garantir , & il n'c(t pas à préfuracc 
qu'aucun des contraiftans pré médite alors de 
ic faire pendre. 

DâilIcuES tout malfaiteur, attaquant Iq 
droit focial, devient par Ces fot&its rebelle 
Se traître à la patrie i il celTc d'en être mem* 
bre en violant fes loix, & même il lui fait 
la guerre. Alors la con(èrvation de l'Etat 
e[i incompatible avec la fienne , il faut qu'ui^ 
des deux périllè. Se quand on fait mourii. 
le coupable, c'cft moins comme Citoyei^ 
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que cûfDtne ennemi. Les procédures » lâ 
jugement font les preuves & la déclaration 
qu'il a rompu le traite focial , & par cotr- 
féquent qu'il n'cft pas membre de TEiaf. 
Or , comme il s'cft rccomxtt tel , tout au- 
moins par (on fcjour , ilxrt doit être retran- 
ché par l'exil, comme infraâcur du paékc , 
ou par la mort, comme ennemi public ^ car 
un tel ennemi n'eft pas une perfonne mora- 
le, c'cft un homme, & Veft alors que le 
droit de la guerre eft de tuer la vaincu. 

Mais dira-t-on , la condatxination d'un Cri* 
minci eft un aâc particulier. D'accord ; 
auffi celte condamnation n appartient-elle 
point au Souverain , c'eft un droit qu*il peut 
conférer fans pouvoir l'exercer lui-même. 
Toutes mes idées fe tiennent, mais je ne 
(çaurois les expofcr toutes à la fois. 

Au reftc, la fréquence des fupplices eft 
toujours un figne de foibleflc ou de pareflc 
dans le Gouvernement. Il n'y a point dt 
\ méchant qu*on ne put rendre bon à quelque 

3 - chofe. On n'a droit de faire mourir , même 

> pour l'exemple , que celui qu'on ne peut 

V confcrver fans danger. 
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CHAPITRE yi. 

Dé Ia Loi. 



AR le pafte (bciaf nous avons donné 
rcxiftcnce & la vie au corps politique : il 
S*agit maintenant de lui donner le mouver 
ment de la volonté par la légiflation. Car 
l'aâe primitif par lequel ce corps fe forme 
& s'unit , ne détermine rien encore de ce 
qu'il doit faire pour fc conferver. 

Ce qui eft bien & conforme à Tordre eft 
tel par la nature des chofes , indépendam** 
ment des conventions humaines. Toute julr 
ticc vient de Dieu , lui feul en eft la four- 
ce -, mais fi nous fçavions la recevoir de fi 
haut, nous n'aurions bcfoin ni de gouverne- 
ment ni de lôix. Sans douce il eft une juf- 
tice univerfelle, ématîée de la raifon feule; 
mais cette juftice> pour être admife entre 
nous, doit çtre réciptoque. A confiderer 
humainement les chofes, faute de fanâion 
nacurelle^ les loix de la juftice font vaines 

parmi 
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^ârmilcs îiotmncs ; elles ne font qrxt le 
bien du méchant & le mal du juHc* quand 
celui-ci les obferve avec tout le mo ndc , fans 
que perfonnc If s obferve avec lui. 11 faut 
donc des conventions & des loix pour unir 
les droits aux devoirs & ramener la juftice 
à Ton objet. Dans l'état de nature , ou tout 
eft commua, je ne dois rien à ceux à qui 
je n!ai rien promis, je ne rèconno is pour 
être à autrui que ce qui m'eft inutile. II Vca 
cfl: pas ainfi dans Tétat civil où tous les droits 
Xbnt fixés par la loi. 

Mais qu'eft-ce donc enfin qu'une loi ? Tant, 
qu'on fe contentera de n'attacher à ce mot 
que des idées métaphyfiques, on continuera 
de raîfonncr fans s'entendre ? & quand oti 
aura dit ce que c'eft qu'une loi de Ja natu* 
re , on n en faura pas mieux ce que c'eft qu'ur: 
ne loi de l'Etat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoir point de Vo4 
lonté générale fur un objet particulier. En 
effet , cet objet particulier eft dans l'Etat 
ou hors de l'Etat. S'il cfl: hors de l'Etat^ 
une volonté qui lui eîl étrangère n*cfl: point 

F. 



n 



giinérale par rapport à lui i & fi cet objet 
cft dans l'Etat , il en fait patrie. Alors il Te 
forme entre le tout & fa partie une rela- 
tion gui çn fait deux éires Téparés, dont U 
partie eft l'un j & le t out , moins cette mê-- 
me partie , eft l'autre. Mais le tout , moins 
une partie , n'cft point ic tout, & tant quç, 
ce rapport fubfifte iln'yaplusdu tout, niai|, 
deux parties inégales ; d'où il fuit que 1^ 
volonté de l'une n'eft point non plus géné- 
rale par rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple ftatue fur tout 
le peuple, il ne confidere que lui-même i 
& s'il fe forme alors un rapport , c'cft de 
Tobjet entier fous un point de vue , à l'obr 
jet cptict fous un autre point de vue , fans 
aucune divifion du tout. Alors la matière 
fur laquelle on ftatue eft générale eoinmc 
U volonté qui ftatue. C'cft cet a^C que i'ipz 
pelle une loi. 

Quand je dis que l'objef des loix eft toii-i 
jours général j'entends que la loi confide- 
re les fujcts en corps & les avions comipe 
abftraitcs , jamais un homme comme iudin 



'Vîdu, nî une aftion particulière. Aînfi la 
loi peut bien ftatucr qu'il y aura de privi- 
lèges , mais elle n'en peut donner nonimé- 
ihent à perfonne *, la loi peut faire pIuGeurs 
claffes de Citoyens , affigner même les qua- 
lités qui dôtiiiefoot droit à Ces clâfTes > mais 
«Ik ne peut nommer tels & tels pour y erre 
admis; elle peut établir un Gouverncm^ent 
royal & une fucceffion héréditaire, mais 
elle ne peut élire un Roi ni nommer une 
femille royale j en un mot toute fonction 
qui fe rapporte* à un objet individuel , n'ap- 
partient point à la puiflancé légiflative, 
^ Sur cette idée on voit à Tinfliant qu'il ne 
faut çilus demander à qui il appartient de 
faire des loix , puifquelles font de aâes dé 
la volonté générale , ni iî le Prince eft au- 
deffus des Joix , puifqu'il eft membre de 
F£cat ytiv Gh loi peut ctfe in/ufte, puifquc 
nul n'eft injufte envers lui-même ? ni com^ 
ment on eft jufte & foumis aux loix , puift 

qu elles ne font que des rçgiftres dç no^ 
volontés, ; 



'On voit encore que la loi réunidànt l'ur 
nivcrfalitc de la volonté & celle de Pob- 
jet, ce qu'un homme, quel qu'il puiffe être 
ordonne de fon chef n*eft point une loi j 
ce qu'ordonne mcme le Souverain fur un ob- 
jet particulier n'eft pas non plus une loi » 
mais un décret; ni unaâe de fouveraineté » 
mais une magiftrature. 

J'appelle donc République tout Etat régi 
par des loix, fous quelque forhie d'adminil* 
tration que ce puitTe être: car alors feule-^ 
ment l'intérêt public gouverne. Se la cho- 
fe publique eft quelque chofe. Tout Gou- 
vernement légitime eft républicain * : j'ex- 
pliquerai ci-aprèsvce que c'cft que Gouvcr-^ 

nement. 

Les loix ne font proprement que les con-« 
'ditionsde Taffociation civile. Le peuple fou-, 
mis aux loixen doit être Tauteur; il n'ap<« 

* Je n*cnten4« pa» feulement par ce mot ans Ariftocratîe 
Du une Démocrate Y mais en général tôt gouvernement 
guidé par la volonté générale , qui eft l» lpi« ^our être 
i^ttimeil ne faut pas que le Gouvernement fe confonde 
livecle Souverain , mais qu'il en foit le miniftre: alors le 
«lenarchle ellç-m^me eft république* Ceci s'éclaicira dan| 
Ifi livre fuiraciâ 



partîent qu'à ceux qui s'aflbcîent de réglât 
les conditions de la fociétc : rtiais comment 
les rcglcroni-ils ? Sera ce d'un commua ac- 
cord, par une infpiratioa fubite \ Le corps 
politique â-t-il un org.ine pour énoncer fc» 
volontés? Qui lui donnera Ja prévoyance 
ncceflàire pour en former les aftes & les 
publier d'avance, ou comment les pronon- 
cera-t'il au moment du befoin? Comment 
ntie multitude aveugle qui fouvent ne fçait 
ce qu elle veut, parce. qu'elle fait rarement 
ce qui eft bon , exécuteroit- elle d'elle-^ 
même une entreprife auffi grande, auffi dit-; 
fici!e qu'un fyftemc de légiflatîon? De luiw 
même le peuple veut toujours le bienj Inaig 
de lui-même il ne le voit pas toujours. La 
volonté générale eft toujours droite j mais le 
jugement qui hs guidé n'eft pas toujours 
éclairé. Il faut lui fa!re voir les objets tels 
qu'ils font, quelquefois tels qu'ils doivent 
lui paroître, lui montrer le bon chemin qu'el- 
le cherche , la garantir de la fédudion des 
volontés particulières, rapprocher à fes yeux 
les lie^ix & les (eoips^ balancée l'attrait dc9 






[66] 
«vantages ptcfcns & fcnfibles , par le dan^ 
ger des maux éloignés & cachés. Les pacti- 
coliers voient le bien qu'ils rejeitcnt ; le pu- 
blic veut le bien qu'il ne voit pas. Tous ont 
également befoin de guides: il faut obliger 
les uns à conformer leurs volontés à leur 
raifon il faut apprendre à l'autre à connoî- 
tre ce qu'il veut. Alors des lumières publi- 
ques rclulte l'union de l'entcndcnient & de 
la volonté dans le corps focial , de-là l'exaifl 
concours des parties , & enfin la plus grande 
force du tout. Voilà d'où naît la ticcellîié 
d'un Législateur. 
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CHAPITRE yil. 

Du Liffjlauur. 



OUR découvrir les ttieilleures règles de 
fbcicté qui conviennent ao^ Nations^ il fau* 
droit une intelligence Tupérieure» qui vit 
toutes les paillons des hommes &: qui n'en 
éprouvât aucune , qui n'eût aucun rapport 
avec notre nature & qui la connût à fond ; 
dont le bonheur fût indépendant de nous de 
qui pourtant voulût bien s'occuper du no- 
tre i enfin qui^ dans le progrès des temps 
fe ménageant une gloire éloignée, pûtira- 
▼aillcr dans un fiéclc & jouir dans un au- 
tre *. Il faudroit des Dieux pour donner des 
lôîx aux hommes. 

Le même raifonnement que faifoît Calî- 
gisla quant au fait, Placoti le faifoit quant 
au droit pour définir Thomme civil au royal 

^Un peuple ne devient célèbre que quand fa^égîflacioa, 
commence à décliner* On ignore durant combien de (îe-; 
clM rÎAftUtttton de LycDrgu«-fîtJe4>onk«t2r^t8*9]parti«*r ' 
ICI i avant qu*U f&t qu«ftion d'eux dant le reUe de la Grec«<î 
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i|u*U ctietclie dans fon règne ; miû s'U-ett 
Ttaî qu'un grand Prince cft un hoiimic ra- 
ce, que fera-ce d'un grand LégillatciitîLe- 
pcemitr n'a qu'à fuivre le modèle que l'aur 
ne doit propofcr. Celui-cî cft ic tnéchanî-' 
cicM qift invente Ifi. jjiachine , ccrui-U n'eft 
que l'ouvrier qui la monte & la fait mar- 
cher. Dans la nailTance des Taciétcs, die 
MoQtefquiciij ce font les cbcÊi dci Repu-. - 
bliques qui font l'inltitution. Se c'eft enfuir 
te l'iuftiti^tton qui forme Jes chefs des Rét 
publiques. 

Celui qui ofc entreprendre d'inlïituer un 
peuple, doit fc feniir en état de changer, 
pour atnli dire , la nature humaine , de trans« 
former fon individu ,gut pat lui-même eCl un 
tout parfait & foliaire , en partie d'un plus 
grand loutdooi cet individu reçoive en quel- 
que forte /à vie Se fon être; d'altérer la 
conftitutton de l'homme pour la rcnforceri, 
(Je fubftituer une cxiftenca partielle Se mo- 
rale à l'cxiftence phyCque Se indépendante 
4ùe nous avons tous rc^ue de la nature. U 

Ht CD un ffiot> qu'il ôtc à i'hQOuiie.fes 






lorces propres pour lui en donner qui loi 
foient étrangères & dont il ne puiÛè (slw 
iifàgc fans le fccours d'autrui. Plus ces forr 
ces^ naturelles font mortes & anéanties, plus 
les. acquifes font grandes & durables , plus 
auffi rinditution eft folide ôc parfaite : £n« 
forte que fî chaque Cixoyen n'eftrien, ne 
pj^ut riçii /que pfar tous les autres » Se que 
h force acquife par le tout foit égale .oa 
fupérieure à la Comme des forces naturelles 
de tous les individus., on peut dire que U 
IcgiÛation eft au.plu^ haut point deperfeô? 
cîôn qu'elle puifle atteinte. 

Le Légiflateur eft à tous égards un hom4 
me extraordinaire dans rÉrac S'il doit Ver 

m 

f té pat fon génie, il ne l'eft pas nacins par 
ion emploi. Cei^n'eft point magzffrànxrc , ce 
li'eft point fou veraineté. Cet en^ibi, qui 
conftitue la République , n'entre point dans 
{a conftitution : c'eft une fonâion particu-*. 
liere Se fupérieure qui n'a rien de commun 
avec l'empire humain; car fi celui qui çomr 
mande aux hommes > ne doit pas commao» 
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'iler autidii j celui qui commandtfaut loix n^ 
doit pas non plus coinmandcr aui tiommesï 
aorrement les loix ^ mimftrcs de' fes pafËons 
ne feroieot fonvent que perpétuer fcis in- 
jufticcs, 8s iamais 11 ne pouttoit évitet quC 
<les vues particulières i^aUéiaffent la fain-> 
teté de fôn ouvrage* 

Quand Lycurgue donna des ktii i « pa-î 
Crie, il comaiença pat abdiquer la RoyaU"! 
lé. C'éioit la coutume de la plupart Jesvil- 
ks grccquas de confier à des étrangers {'iT- 
wbiiffement des leurs. Les Républiques rao-i 
dcrnes de f Italie imitcient foUvent cet aï»'. 
' ge i celle de Genève en fil autant & s'en 
irOuva bien ♦. Rome dans foû plus bel âgd 
vit renaître en fon fcin tous les crimes de 
k Tyrannie, & fe vit prêle à périr, poue 
avoir léuai fous- les oiêmes têtes l'autorité 

« tfeuï c)ui ne eonfiderenl Cilvin qiiÉ tomme (héologTen/ 
tBnnoiflcm mil l'itenaue de fon génie, la rtd»31on de 
, no! ftge« Editi , i UqucUeil eut btautoup do pirt , lui ftil 
aaiani d'honneur quefon InRiiution. Queliue riioluiloa 
V>e le témpi piiiffe amener d»ni ««>■« «"'« ■ '»'"* î»e 
l'«iDOur de Upiiite * de Ji-l*»"' "« "*« '* *«•'"' P*'"» 
,<.«., iamaU la mémoUedecesmdhoniiBSKeeaeMd'x 
>trc en bén£diâi«ii( 



Icgîflatîve $c le pouvoir {piivcraîa? . 

Cependant les. Décemvirs cux-métnes fit 
s'arroger em jaipajs le droit de faire paâèr z\U 
cune loi 4ç 1^^^ CcmIç autorité. Rien de €9 
que nûus vous propofçns^ difoiem-ils au 
peuple , .nepeiup4jfer fin Loi fans votre cona 
Jintement. Romains , foye^-vous mime les 
auteurs des Lqix qui doivent faire votre bçwt 
heurp 

Celui qui rédige les Loix, n^a donc ou ne 
doit avoir aucun droit légiflatif , '& le peu- 
ple même ne pçut/quapd il le vpudroit,fô 
dépouiller de ce d^oit incommunicable > pari 
ce que félon le paâe fondamental il n^y » 
que la volonté générale qui oblige les par<4 
ticuliers, & qu'on ne peut jamais s'aflureir 
qu'une volonté particuliçrje pft conforme à 
1^ volonté générale, qu^prjèsl'^yoir fournir 
ft aux fufFrages libres du peuple^ J'ai die. 
içela , mais il n'e^ pas inutile de le répéter/ 
Âinfi l'on t<rouve à la fpis dan$ Touvra^^ 
ge de la légifiation deuy: chofçs qui femblent 
incompatibles y une entrepriCe au deflus de 
la force humaine , & poui^ r»ccutcr une 
v||Utorité qui n'cft rien^ . 
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Autre ififficcrlté qui mérhe attention. Let 

fikges qui veulent parler au vulgaire leur 
langage ^ au lieu du fien ^ n eii fçauroienc 
être entendus. Or il y a mille fortes d'idées 
qu'il eft impoflible 4e traduire dans la lan- 
gue du peuple. Les vues trop générales ^& 
les objets trop éloignés font également hors 
de fa portée v chaque individu ne goûtant 
d'autre plan de gouvernement que celui 
qui fe rapporte à Ton intérêt particulier ap' 
perçoit difficilement les avantages quHl doit 
retirer des privations continuelles quMmpo" 
iènt les bonnes loix. Pour qu'un peuple" 
«aidant put goûter les faines maximes de la 
politique , & fuivre les règles fondamen- 
tales de la raifou d'Etat , il faudroit que 
lefFct pût devenir la caufe? que Tefprit fo- 
cial , qui doit être l'ouvrage de l*înftitu- 
lion, préfidàt à rinftitution même, Qc que 
les hommes fuflènt avant les loix ce qu'ils^ 
doivent devenir par elles. Ainfi donc le Lé- 
giflatcur ne pouvant employer ni la force 
ci le raifonnement, c'efl: une néceffité qu'il 
recoure à une autoiicé d'un autre ordre. 
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flui puîfle entraîner la violence H perfim^ 
der fans convaincre. * 

Voilà ce qui força de tout tems les pères 
des nations de récourir à l'intervention dii 
Ciel , & d'iionorcr les Dieux de leur priM 
pie fagetTe ; afin que les peuples ,fouDi)s aux 
lois de i'£iat , comme à celles de la natu-*, 
re. Se reconnoiflànt le même pouvoir daoa 
la focmation de l'homme 8c dans celle de 
U Cité obéiiïènt avec liberté , Se potul^ 
Tent docilement le joug de la félicité publi* 
que. 

Cette railbn fublime qui s'élève au-delluf 
de la portée des hommes vulgaires, eft cel'» 
le dont le Légiflateui met les déciiîons dana 
la bouche des immortels, pour entraîne» 
par l'autorité divine ceux que ne pourroii 
ébranler k prudence humaine *. Mais il 
n'appartient pas à tout homme de taire par* 
Ici les Dieux, ni d'eh être cru quand ils'aiM- 

• Ewriimtntf, dît MjchUvcl, mainonfùnlcano ordinU' 
!«■( di Itigi Jimordinarit in un popaio , che non ruorrtSk 
t Di», perche aliriintrui non fuTtbbire accaïaie ( ftrcbt 
foao molci tini ^snnojliuri da uno prudente , i qudli aottbair- 
no in je rsgg'wai iriitatl da pot^rgli pirfuadert ai tUriâ, 
PifcQili (ofta. TUo llvi4> !• !• t^Jil. 

G 
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•once pour ctrc leur interprète. La grande 

ame 4u Légiflateur eft le vrai miracle qui 
doit prouver fa miffion. Tout homme peut 
graver des tables de pierre > ou acheter uii 
oracle, ou feindre un fecret commerce avec 
quelque Divinité , ou drefl'er un oifeaupour 
lui parler à l'oreille , ou trouver d'autres 
moyens groiliets d'en impofer au pcupic 
Celui qui ne fçaura que cela , pourra me-, 
me affembler par hazard une troupe d'in- 
icnfés , mais il ne fondera jamais un empir 
re, & fon extravagant ouvrage périra bien- 
tôt avec lui. Des vains preftiges forment un 
bien paflagcr, il n'y a que la fagcffe qui le 
cende durable. La Loi Judaïque toujours 
fubfiftante, celle de l'Enfant d'ifmaël , qui 
depuis dix fiécles régit la moitié du mon-p 
de annoncent encore aujourd'hui les grands 
hommes qui ics ont di<Stccs ; & tandifque 
Ibrgueilleufe philofophie, ou f aveugle cfi 
prit de parti , ne voit en eux que d'heureyx 
impofteurs , le vrai politique admire dans 
leurs inftitutions ce grand & puiflant génie ■■ 
qui préfide aux établiflçmens durables. 

U nç faut pas de tou( ceci conclure aveq 
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Tarbuton que la Politique èc la Rcligioi , ; 

aient pnrnii nous un objet commun, mais 'j 

gîte dans l'origine des Dations l'une feu 
d'inllniment à l'autre. 
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CHAPIT 



VIII. 



c 



Du Peuple. 



Omme avant d'élever un grand édifice; 
un architeûc obfcrvc & fonde Je fol, pour 
voir s'il en peut foutcnir le poids , le Tagc 
înftituteur ne commence pas par rédiger des 
bonnes loix en elles-mêmes, mais il exami- 
ne auparavant fi le peuple auquel il les def- 
tine, eft propre à les fupportcr. C'eft pour 
cela que Platon reiufa de donner des'loix 
aux Arcadiens & aux Cyreniens , fçachant 
que ces d^x peuples étoient riches, & ne 
pouvoient foufrir régaliié : C'eft pour cela 
qu'on vit en Crète de bonnes loix & de mé- 
dians hommes, parce que Minos n'avoit 
difcipliné qu'un peuple chargé de vices* 

Mille nations ont brillé fur la terre, qui 
fi'auroient jamais pu fouffnr de bonnes 
loix, & celles mêmes qui Tauroient pu, 
n'ont eu dans toute leur durée qu'un tems^ 
iprt CQurc pour cela. Les peuples aiofi que 






leur ôtent le fouvciiir da paffé , il ne fe trou- 
ve quelque fois dans la dorce des Éiats , dcç 
époques violentes où les révoluiions font 
fur les Peuples , ce que certaines crifes font 
fur les individus , où l'horreur du patic lient 
lieu d'oubli , & où l'État etnbrafc par les 
guerres civiles, renaît, pour aind dixc-i 
de fa cendre&^r^rehd la vigueur rfpJajtïifc 
Bcllè en rprtant des bras de la mort. lellc 
tut Sparte au lems de Lycurgue; telle fut 
Rome après les Tarquins ; &c telles ont etô 
parmi nous la Hollande & la^Suiffej.aptç^ 
l'expullîon des tyrans. 

6J 
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Maïs CCS évcnemcns font rarci ; ce foitl 

Ses exceptions dont la raifon Te trouve tou-* 

)bitrs dans la conftitution. particulière de 

l'Etat excepté. Elles ne fçauroicnt même 

avoir lieu deux fois pour le même peuple v 

car il peut fc rendre libre tant qu'il n'eftpas 

barbare , mais il ne le peut plus quand le 

teflbrt civil'^eft ufé. Alors les troubles peu- 

Ycnt le détruire , fans que les révolutions 

puiflent le rétablir. Se fi-tôt que fes fers 

font brifés, il tombe épars & n'exifte plus: 

il lui faut déformais un maître ôc non pas 

tin libérateur. Peuples libres , fouvencz-» 

Vous de cette maxime : On peut acquérir 

ia liberté , mais on tie la recouvre jamais. 

Il cft pour les nations comme pour les 
hommes un tems de maturité qu'il faut at- 
tendre pour les foumcttre à des loix j mais 
}a-maturité d'un peuple n^eft pas toujours fa- 
cile à cdnrioîcire, & Ci on la prévient , l'ou-i 
îi^rage eft manqué. Tel peut)le c(t difcipli- 
nable en naiffant , tel autre ne Teft pas au 
bout de dix fiécles. Les Rufles ne feront ia-r 
ÏAW vraiment poHcés, parce auHls Tont éto' 



toop-tot. Pierre avoit le gcnîc îmîtatîf -, It 
n'avoit pas le vrai génie, celui qui crée ôc 
fait tout de rien. Quelques-unes des chofes 
qu'il fit, étoient bien, la plupart étoienc 
ticplacées. Il a vu que Ton peuple étoit bar-* 
bare, il n'a point vu qu'il n'étoit pas màc 
pour la police 5 il Ta voulu civilifer quand 
il ne falloit que l'agguerrir. Il a d'abord 
voulu faire des Allemands, des Anglois? 
Quand il falloit commencer par faire des Ru(- 
fes y il a empêche fes fujeis de jamais deve- 
nir ce qu'ils pourroient être , en leur pcr- 
fuadant qu'ils étoient ce qu'ils ne font pas. 
Ceft ainfi qu'un Précepteur François for- 
me fon élevé pour briller un moment dans 
fon enfance , de puis n'être jamais rien. L'em- 
pire de Ruflie voudra fubjuger l'Europe, 
& fera fubjugué lui-même. Lts Tartarcs , 
fcs fujets ou fes voi/ihs , deviendront fc» 
maîtres Se les nôtres : cette révolution me 
paroit infaillible j Tous les Rois de TEurop^ 
travaillent de concert à l'iaiccélettft'; 
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CHAPITRE. IX. 



c 



Suite. 



OMME la Nature a donne des termes 1 
la ftature d*un homme bien conformé, pa(^ 
fcs lefquels elle ne fait plus que des géants 
pu des nains , il y a de même eu égard à la 
pjeilleure conftitution d'un Etat, des bor- 
nes à rétendue qu'il peut avoir , afin qu'il 
ne foit ni trop grand pour pouvoir être bien 
gouverné, ni trop petit pour pouvoir fc 
maintenir par lui-même. Il y a dans tout 
cops politique un maximum àt force qu'il 
ne fçauroit pafler, & duquel fouvent il s'é- 
loigne à torce dç s'aggrandir. Plus le lien 
ibcial s'étend, plus il fe relâche, & en gé- 
néral un petit Etat eft proportionnellement 
plus fort qu'un grand. ] 

Mille raifons démontrent cette maxime. 
Premièrement l'adminiftration devJent plus 
pénible dans les grandes diAances, comme 

}in poids devient plus Ipurd au bout d'ui^ 
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plus grand levier. Elle devient auffi plus otic- 
reufe à mefure que les degrés fe multiplient : 
car chaque ville a d'abord la fienne que le 
peuple paye, chaque diftri£l la lienne enco- 
re payée par le peuple , enfuite chaque pro- 
vince , puis les grands gouvernemens , les 
Satrapies, les Vices royautés qu'il faut tou- 
jours payer plus cher à mefure qu'on mon- 
te , & toujours aux dépens du malheureux 
peuple 'y enfin vient l'adminiftration fuprê- 
rtïc qui écrafe tout. Tant de Surcharges 
cpuifent continuellement les fujets -, loin 
d'être mieux gouvernés par tous ces dif- 
, férens ordres, ils le font moins bien que 
s'il n'y en avoit qu'un. feul au-deffus d'eux. 
Cependant à peine refte-il des reflburces 
pour les cas extraordinaires , ôc quand il y 
faut recourir, l'Etat eft toujours à la veille 
de fa ruine; 

Ce n'eft pas tout; non feulement le gou- 
vernement a moins de vigueur &de célérité 
pour faire obferver les loix, empêcher les 
Vexations, corriger les abus, prévenir les 
«mreprifes iéditieufes qui peuvent fe faire 
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iîans les lîcux éloignés -, maïs le peuple a 
moins d'afFeftion pour fes chefs qu'il ne 
voit jamais, pour k patrie qui cftàfes yeux 
comme le monde , & pour fes concitoyens 
dont la plupart lui font étrangers. Les mê- 
mes loix ne peuvent convenir à tant de Pro- 
vinces divcrfes qui ont des mœurs différen- 
tes , qui vivent fous de climats oppo/cs, 
& qui ne peuvent fouffrirlamême forme de 
gouvernement. Des loix différentes n'engen- 
drent que trouble & confufion parmi des 
peuples qui, vivant fous les mêmes chefs 
& dans une communication continuelle > 
paflent ou fe marient les uns chez les autres, 
fc, foumis à d'autres coutumes, ne favcnt 
jamais iî leur patrimonie eft bien à eux. 
Les talens font enfouis , les vertus ignorées, 
les vices impunis , dans cette multitude 
d'hommes inconnus les uns aux autres, que 
le fiége de Tadminiftration fuprcme raflem- 
ble dans un même lieu. Les chefs accablé» 
d'affaires ne voient rien par eux mêmes, 
des Commis gouvernent l'Etat. Enfin les 
fiicfurcs qu'il faut prendre, pour maintenu;: 
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l'autorité générale, à laquelle tant d'Offiden 
éloignés veulent fe fouftraire ou en impo-. 
fet , abrorbe tous les foins publics, il n'en 
tedcpluspout le bonheur du peuple, à pcl". 
ne en reftc-t-il pour fa dcfenfe au bcfoin,' 
& c'cft ainti qu'un corps trop grand pout 
fa conftitution s'affaiflc & périt éctafé fous 
fon propre poids. 

D'un autre côté i'Éiat doit (e donner une 
Certaine bafc peur avoir de la folidité , pous 
réllfter aux fecoufles qu'il ne manquera pas 
d'éprouver, & aux efforts qu'il fera contraint 
de faire pout fe fouienir: car tous les peu^ 
pies ont une efpccc de force centrifuge; 
par laquelle ils agilïent continuellement les 
i»Bs contre les autres , & tendent à s'agran-, 
dir aux dépens de leurs voifins, comme les 
lourbilions de Dcfcartcs. Ainfi les foibies 
tifquenr d'être bientôt engloutis , Se nul ne 
peut gueres fe conferVer , qu'en le mettant 
ave tous, dans une cfpece d'équilibre, qui 
rende la compreflîon par-tout à peu près 
égale. 

pn voit gar-U qu'il y a des railons de s'6^ 



tencire & des raifons ic fe redèrrer , & ce 
n'eft pas le moindre talent du politique de 
trouver , entre les unes & les autres , la pro-» 
portion la plus avantageufe à la conferva- 
tion de l'Etat. On peut dire en général que 
les premières^ n'étant qu'extérieures & re- 
latives, doivent être fubordonnées aux au^ 
très, qui font internes ôc abfolues: une fai-« 
ne ôc forte conftitution eft la pretniere chor 
fe qu'il faut rechercher, & Ton doit plus 
compter fur la vigueur qui naît du bon 
gouvernement , que fur les refTources que 
fournit un grand territoire. 

Au refte on a vu des Etats tellement conf* 
titués , que la nécellicé des conquêtes entroit 
dans leur conftitution même, & que pour 
fe maintenir , ils étoicnt forcés de s'agranr 
éiv fans ceflc. Peut-être fe fclicitoient- il» 
beaucoup de cette heureufe nccefTité, qui 
leur montroit pourtant, avec le terme dé 
leur grandeur l'inévitable moment de leur 
fbute. 
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CHAPITRE X. 

O Suite, 

N peut melurer un cotps politique de 
dcttx. tnanietésj f^avoir : par retendue du 
territoire Se par le nombre du peuple, Sc 
il y a entré l'une Se Tautre de fes mefuref.' 
un rapport convenable pour donner à l'Eue 
Ù, véritable grandeur .* Ce font les hommes 
qui font I^tat, Sc c'ed le tcrrein qui nouciic 
li$ hotnmes ; ce rapport eft donc que la 
terre fuffife i l'entretien de feshabitaas. Se 
qu'il y ait autanc d'habitans que la tetie en 
peut nourrir. Ccft ians cette proportion' 
que fc trouve le maximum de force d'un 
nombre doAné de peuple Kit? s'il Y admets 
tein de trop , la garde en eft onéreufe > Is 
culture infuâîrante, le produit fuperflu ; c'eft 
U caufe prochaine des guerres défeniîves i 
s'il n'y en pas a0ez , l'État fe trouve pouc 
le fupplément àla di[ciéti«o de Tes voilîns} 
c'cft la caufé prochaine des guerres ofFenfi- 
vK- ToiU pEUpîe qtii n'a p.iï fa po:uion que 
H 
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raltcrnatlve entre le commerce ou la guerre^ 
eft fûiblc ea kUniêine » il dépend de fes voir 
lins , il dépend des événements -, il n'a ja- 
mais qu'une exifteoce incertaine & courte. 
Il fubjugue & change de fîtuation , ou il 
eft fubjugue & n*éft rien. Il ne peut fe 
conferTcr libre ^u'à force de petitelfç oudç 
grandeur. 

On ne peut donner en calcul un raport fixe 
entre retendue de terre & le nombre d*home$ 
qui fe fuiEfept Tun à l'autre , tant à caufe des 
différences qui fe trouvent dans les qualités 
du terrein, dans fes degrés de fertilité, dans 
la nature de fes productions , dans rinflueti-. 
ce des -climats, que de celles quon remar<« 
que dans les tempéraments des hommes qui 
les habitent , dont les uns confomment peu 
dans uti pays fertile , Içs autres beaucoup fur 
un fol ingrat. Il faut encore avoir égard à la 
plus grande ou ijaoindre^écondité des fcmr 
mes , a ce que le pays peut avoir de plus ou 
moins favorable à la population , à la quanw 
tité dont]le légiflateur peut efpérer dV coaw 
courir par fes établi(femens \ de forte qu'il 
ne doit pas fonder fon jugement fur ce qu'il 
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voit, maïs Tur ce qu'il prévoit, ni s'arrêter 
autant à rétat aduel de la population qu'à 
celui où elle doit naturelcment parvenir. 
Enfin il y a mille occafions où les accidens 
particuliers du lieu exigent ou permettent 
qu'on embraffe plus de terrein qiv'il nç pa- 
Toîtnéceflaire. Ainiî l'on s'ctendra beaucoup 
dans un pays de montagnes , où les produc- 
tions naturelles, fçavoir, les bois, les pâ- 
turages, demandent moins de travail, où 
fexpcricnce apprend que les femmes font 
plus fécondes que dans les plaines, & où 
un grand fol incliné ne donne qu'une petite 
bafe horifontale , la feule qu'il faut comp- 
ter pour la végétation. Au contraire , on 
peut fe refferer au bord de la mer, mcm.e 
dans des rochers & des fables prefquc flé- 
"riles , parce que la pèche y peut fupplcer en 
grande partie aux produdions de la terre, 
que les hommes doivent ctre plus raflcmbics 
pour repoufler lespyrates, & qu'on a d'ail- 
leurs plus de facilité pour délivrer le pays 
par les colonies, des habitants dont il eft fur- 
chargé. 

' Aces conditions pour înftîtuer un peuple,' 

H3 
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il en Êiut ajouter une qui ne peut Cuppléctk 
pulle autre , mais fans laquelle elles font 
toutes inutHcs; c*cft qu'on jouifle de l'abon- 
dance & de la paix *, car le tctnps où s'ordon- 
ne un État , cft comme celui où fc forme un 
bataillon , Tinftant où le corps eft le moins 
capable de rciiftance de le plus facile à dé- 
truire. Onrc/îfleroit mieux dans un défordre 
abfolu que dans un moment de fermenta- 
tion^ où chacun s'occupe de Ton rang & non 
du péril. Qu'une guerre, une famine , une 
fédition, furvienne en ce temps de crife, 
TÉtat eft infailliblement renvcrfc. 

Ce n'cft pas qu'il n'y ait beaucoup de goy- 
vernemenis établis durant ces orages , mais 
alors ce font ces gouvernements mêmes qui 
dctruifent l'État. Les uftirpateurs amènent ou 
choififTent toujours ce tcms de troubles pouc 
faire paflcr , à la faveur de l'effroi public, 
des loix deftru5fcives que le peuple n'adop- 
teroit jamais de'.fang froid. Le choix du mo- 
ment de l'inftitution eft un des caraâeres les 
plus fûrs par lefquels on peut diftinguer l'œur 
ytè du Légiflateur d'avec celle du Tyran^ 
£^uel peuple eft donc propre à la légifla* 
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tlofilÔcIuîqûî, fctrouvani! dcjaW parquet 
que ttniort d'origine , àtiniérèt ou de coo- 
'vemioo, n*a point encore porte te vrai joug 
des loi3t j celur qui n a ni cotitunies > ni (u* 
perditions bien enracinées *, celui qui ne 
Craint pas d'être accablé par une invafion fit», 
bite, gui, fans entrer dans les querelles de 
fcs votfins, peut réfifter feul à chacun d'eux, 
*ou s'aider de l'un pour repouflcr J'^ire^ 
cehiî dont chaque membre peut être connu 
de tous , & oà Ton n'eft point forcé de char-, 
ger un homme d*tin plus grnd fardeau qu'ùa 
homme ne peut porter *, celui qui peut fe pai« 
Yer des autres peuples & dont tout autre peu* 
pie peut fe paffer *; celui qui n*eft ni riclw 
ni pauvre Se peut fc fuffire à lui-mcmc > 

« 

♦ Sî de deux peuples voiiint l'un ne pouvait iè psftt 
ie Viutrcj ce fcroit une fituttion trèsrdure pour le pre- 
mier & très-dzngtrtuft poi^ le fécond. Toute nation îâge ,' 
en ptrcil tu , s'efforcera iitn^Ut de délÎTrer l'autre do 
eette dépendance. Lf République de Thlafcala encl»Tée ' 
dans l'Empire de Mexique , aiiba mieux fe paffer de fel» 
que d»cft acheter lux Mexicains , & même que d'en accepter 
gratuitement. Les fages Thlâfcaltns virent le piere e«hé 
Ibus cette libéralité, lit fé eonfcrTcrew libres, ft cèpe- 
tit £tat . en«:rmé daoi ce gr^itt Smpkc , fut enfin VipSùm^ 



._-* .— .. 



tefin «elfei'qoiT^umt U ccmfHbance éfm 21V 
à»m peuple Avec la doçiUté d' un pcuplç notv 
veau. Ce 4Ut cend pépib)e l'ouvrage 4e U lér- 
fiflfttioQ, cft moint ce qu'il faut éubtîr qtt^ 
ce qu'il faut déirairci 8c ce^ui rendleCuv 
ces lï rare, c'efl l'itnpoflîbilité de ir-ouvet; 
le fimpUciié de la nature >oinic aux befôiqs 
de U Cociité. Toutes ces conditions, il e^ 
,vx«î, fetrouveitt di£cileipeiu rafTcmblée^ 
''Aufii voit-on peu d'États bieo cooUhués. 

Il eft encore en Europe un pays capable 
■k lé^flation ; c'eft l'Iâe de Corfe. La valenr 
4c la conftance avec laquelle ce bfave pci(- 
plc a ûtu recouvrer &c défendra fa liberté , 
mkdïKfoh ttiea que quelque botnme fa^^ 
Ipi apprît i la confccvcr, Tai que.lque ptcf- 
feniimentqu'unjour cette petite lue étonnera 
l'Europe. 
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CHAPITRE Xt ; 

O I l'on recherche en quoi coafî(te ptécï-' 

fcmeni le plus grand bien dç tous , qui doit 

être la fin de tont fyflême de légiflation , où 

trouvera qu'il fe réduit à ces deux objeu 

principaux, la liiert/Sc V^g^lité. LalibertJ, V 

parce que toute dépendance particulière eft 

autant de force 6téc au corps de l'État ^ Vé ^ 

galité parce que la liberté ne peut fubUfte. ^ 

fans elle. 

J'ai déjà dît ce que c'cft que la liberté ci * 

TÎle-, à l'égard de fégalité, il nç faut pasen- ^. 

tendre par ce mot que les degrés de pUilTanct 
6c derichelTe foient abfolunieni les mémesi 
mais que , quant i la puii&rice, elle foit au- 
* defïbus de toute Tioleoce & ne s'exerce ja- 
mais qu'en vertu du rang &c dcsloix , & quaitt ' 
à la richeire> que nul citoyen ne fott aO» 
opulent pour en pouvoir acheter un autre. 
te nul afièz pauvre pour £tre contraint d^ 
lë vcadce. Ce qui fuppofe du cô(i 4*i.&vaàà 
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modération de biens Ac de crédit^ & du coti 

des petits 9 modération d*avai'ice & de coti- 
voit^fe*- 

Cette égalité, diTçai-ils , cft une cMmetç 
de fpéculation qui ne peut exifler dans la 
pratique: mais fi l'abus ,eft inévirtaWc, s'ch- 
Aiit-il qu'il ne faille pas au moins le régler? 
C*cft précifément parce que la force des cho» 
/es tend toujours à détruire l'égalité, que la 
force de la légiflation doit touj.ours tendre a 
la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne 
tnditution doivent être modifiés en chaque 
pays par les rapportsqui naiflènt , (ant de 
la fituatton locale^ que du caraâere des W 
bitans \ Se ctd fur ces rapports quMl faut 
affigner à chaque peuple un fyfteme particur 
lier d'inflitution ,. qui foide meilleur^ noiy 

^ Vonlex-yèiii dcfnc dodiierà VÈttt de la coafiftMcé^ ^ 
.rapprocher les degrés extrêmes autant qu'il eft po/fîble : 
tkt fouffrer ni dec gens opulents ni des gueux. Ces deux 
ératt » naturellement inféptral>les , font également fîmef- 
fn an bien commun \ de l'un forient les fiiuteurs de tf^ 
/annie» de Tautre les tyrans ;c'eft teniours entre eux que 
TtGkïi fetrafic dé |U 1^14 CnUiSH^i i*«i Victotft^ft 

tani»toT«iÉr 
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f eut-ctre en luî-mcmc , mais pour Itrat a^^ 
4ucl il cft dcftiné. Par exemple , le fol cft- 
il ingrat 8c ftcrile , oh le pays trop Terré 
pour les habitans ? Tournez-vous du c6té 
de rinduftrie & des arts^ dont vous échan-* 
gérez les produârions contre les denrées qui 
vous manquent. Au contraire , occupez- vous 
de riches plaines & des coteaux fertiles \ 
Dans un bon tcrrein , manquez-vous d'habi- 
tants? Donnez tous vos foins à l'agriculture 
qui multiplie les hommes, &cha(rés les arts 
qui ne feroient qu'achever de dépeupler le 
pays , en attroupant fur quelques points du 
territoire le peu d'habitans qu'il a *. Occu- 
pez-vous des rivages étendus ôc commodes ; 
Couvres la mer de vaifleaux , cultivez le com- 
merce & la navigation , vous aurez une cxï(* 
tance brillante 8c courte. La mer ne baigne-t- 
elle fur vos Côtes que de rochers inacccffi^ 
blés? reftcs Barbares & Ichtyophages , vqus 
en vivrez plus tranquille^ > meilleurs peuu 

* QueI<ioe branche de comiMrçe eitérieur > 4it la lf« 
4' A , ne répand ^aéres qu*une fauiTe utUité pour un Ro- 
yaume en général ; eUe peut enrichir quelques particii* 
lictt même qoelque» villet» mais la Mctoa CBCler« aff 
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étrt,ic(utcmtni plus heureca. En un motg 

outre les maximes communes à tous , chaque 
peuple retiferme en lui quelque caufe qui le$ 
ordonne d'une manière particulière & rend 
fa légiflation propre à lui feul. Ceft ainlî 
qu'autrefois les Hébreux , & récemment les 
Arabes I ont eu pour principal objet la Reli- 
gion , les Athéniens, les lettres ; Cartbage 
& Tyr , le commerce i Rhodes , la marine y 
Sparte , la guerre , & Rome , la vertu. 
L'Auteur de l'fifprit des Loix a montré dans 
des foules d'exemples, par quel art le légiC- 
lateur dirige i'i^Aitutioa vers chacun de ces 
objets^ 

Ce qui fend la conftitution d'un État vcri- 
cablement folide & durable , c^efl: quand les 
(Convenances font tellement obfervécs que 
les rapports naturels & les loix tombent tou- 
jours de concert fur les mêmes points , & q-uc 
celles-ci ne font , pour ainfi dire , qu'aflurer ^ 
accompagner , reûifier tes autres. Mais fi le 
iégiflateur , fe trompant dans fon objet ^ 
prend un principe différent de celui qui naît 
ie la nature des chofes*, que l'un tende à k 
fervitude Se l'autre à la liberté j Tun aux thr, 
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cfaclTcs , l'stutre à la population , l'un à la. 
paix , l'autre aux conquêtes , on verra 1« 
]oîx s'afFoibiic inrcnliblement , la conftitu- 
tion yaltcrera , & |'É(at ne ceffcra d'itre 
agite jufqu'à ce qu'il foie détruit ou change, 
&: que l'iavinciblc oati^ie ait reprit Çga cmn 
pire, 
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CHAPITRE XII. 

PDiviJion des Loix. 
OUll ordonner le tout y ou donner la 
meilleure forme poffible à la chofe publi- 
que , il y a diverfes relations à confidérer. 
Premièrement Taâion du corps entier agif* 
(ànt fur lui-même , c'eft-à-dire le rapport du 
tout au tout 9 ou du Souverain à PÉtat y ic ce 
raport eft comp6fé de celui des termes inter-. 
médiairés » comme nous le verrons ci-aprèsj 
Le^ lois qui règlent ce rapport y portent 
le nom de loix politiques, & s'appellent aufli 
lois fondamentales , non fans quelque rai* 
Ton y (I ces loix font fages. Car y s'il n'y a 
dans <diaque Etat qu'une bonne manière de 
l'ordonner y le peuple qui Pa trouvée , doit 
s'y tenir, mais fi l'ordre établi eft mauvais, 
pourquoi prendroit-On pour fondamentales 
des loix qui l'cmpcchcnt d'être bon? D'ail- 
leurs , en tout état de caufe , un peuple eft 
toujours le maître de changer fes loix tnè* 
me les meilleures > car , s'il lui plait de fe 
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faire mal à lui memt , qui cft<e ^î a itoM 

de l'en empêcher? 

La féconde relation eft celle des tnemibre» 
entre eux ou arec le corps entier; & ce 
rapport doitétre au premier égard auffi petiit^ 
& au fécond aufli grand qu'il eft poffible : 
en forte que chaque citoyen (bit dans une 
parfaite indépendance dé tous les autres , 8c 
dans une exceffive dépendance de la Cité, ce 
qui fe fait toujours par les mêmes moyens; 
car il n*y a que la force de l'État qui fafle 
h liberté de fes membres. C'eft de ce deu-s 
tieme rapport que naiflent les loix civile^; 
- On peut tonfidererunc trèifieme forte de 
relation encre l'homme de k loi -, fçavotr ^ 
celle dé la défobeiffance à la peine, & celle 
ci donne lieu à l'établiffement des loix crimi-. 
Belles, qui dans le fond font moins une éPr . 
pece particulière de loîx , que la fandiou 
de toutes les autres. 

A ces trois fortes de loix il s'en joint une 
quatrième , la plus importante de toutes , qui 
ne fe grave ni fur le marbre ni fur l'airain^ 
mais dans les cœurs des citoyens; qui fait la 
yériiable conftitution de l'État; qui prend 

I 



X 



(98) 
Houy les jours dç nouvelles forces ; quî^ 
lorfque les autres loix vieiliifTeoc ou s'é-: 
ticigitenc g les ranime ou les fupplée , coti'- 
icrve un pçuplç dans refprit 4c fon inftitu-» 
tion, 5c fubftitue infenfiblement la torce d^ 
l'habitude à celle de Tautoritc. Je parle des 
UKcurs, des coutume^, & fur-tout de l'opi' 
ision^ partie inconue à nos politiques , 
dais de laquelle dépend Iç fuccèç dç toutes 
Ips autres , partie dont le grand Légiûâteur 
«^occupe en fecret, tandis qu'il paroit fq 
borner à dçs règlements partiçuliçrs j qui nQ 
{qnt que le centre de la voûte, dont Ie$ 
oiurs , plus lentes à naître , fQrpiçnt çnpn 
rinébranlablç clef. 

Entre ces diverfes claÇTes , les loi]Ç poH-<^ 
tiques , qui conftituent la forme du gouver*t, 
nement ^ font les feules rélativçs àii^on fuje^ 

' r^n dn Livre Jhcond^ 
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V A N T de parler des divcrfcs formcj 
de GoLivcrnenicnt, tachons de fixer le Ions 
précis de ce mot, qui n'a pas encore cié 
bien explique. 
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CHAPITRE L 

Du Gouvernement en général* 



'Avertis le Lcdkcur que ce chapitre doit 
être lu pofément, 8c que je ne (çais pas l'arc 
d'être clair j poxkt qui ne veut pas être at- 
tentif. 

Toute aâion libre a deux caufes qui con-r 
courent à la produire*, Tune moralle^ fça* 
voir, la volonté qui détermine Tadc > Tau* 
tre phifique , fçavoir > la puifTance qui 1* exé- 
cute. Quand je marche vers un objet , î) 
faut premièrement que )'y veuille aller , en 
fécond lieu, que mes pieds m'y portent. 
Qu'un paralytique veuille courir , qu'un 
homme agile ne le veuille pas, tous deux 
yefteront en place. Le corps politique a les 
mêmes mobiles ^ on ydiilingue de même 
la force & la volonté*, celle-ci fous le noni 
de Puijfance légi/lative^ l'autre fous le nom 
de Puijfance executive. Rien ne s'y fait ou 
ne s'y doit faire fans leur concours. 
Nous avons vu que la puilTance légiflaû* 
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Vc appatittent au peuple, & ne peut appStt* 
xeiiir qu àluiii 11 eft aifé de voir au contrait 
rc, par les principes ci-devant établis, que 
la puiflance. executive ne peut appartenir à U 
généralité, comme Législatrice ou Souvc-« 
raine s parce que cette puiflance ne confifto 
gu'ça des jûes particuliers qui ne font 
point du reflbrt de la loi , ni par confé- 
quent de, celui du Souverain , dont tous les 
ad:es ne peuvent être que des loix. 

Il iaut donc à la force publique un agent 
propre qui la réunifie & la mette en oeuvrb 
félon les diredtions de la volonté générale; 
qui ferve à la communication de l*Ecat & du 
Souverain, qui fafl'e en quelque forte danç 
la perfonac publique, ce que fait dans 
l'homme l'union de l'ame & du corps. 
Voilà quelle eft dans l'Etat la raifon du Got^-; 
vernement, confondu mal à propos aveclc^ • 
Souverain, dont il n'eft que le miniftre. 

Qu'e(l-ce donc que le Gouvernements 
Un corps intermédiaire établi entre les Su-^: 
jets ôc le Souverain, pour leur mutuelle cor- 
refpondance j chargé de rcxccution des lorx^i 
& du maintien de la liberté, tant civile que 
.politique. 1 5 , 
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Les membres de ce corps s^appellent Mz^ 
giftraiCS Rois y c'eft-^à-dire , Gouverneurs v 
ic le corps entier porte fe. nom de Prince. * 
Ainû , ceux qui pr^endem que Taâre pâK 
lequel un peuple fe foumet à des chefs ^ 
Si*'e(l point un contrat , ont ^ande raiCon : 
Ce n*eft abfolument qu'une ^mmilBon» 
un emploi dians lequel » fimples Officiers da 
Souverain , Us exercent en Gyn nom icpou* 
Yoir dom il les a faits depo-fitatres , de qu'il 
peut limiter , nK>diâer Ôc reprendre quan4 
il k» ptait , Talienation d'un tel droit étant 
incompatible avec la natu^re du corps fo*" 
cial, & contraire au but de Taffiociation. 

Rappelle donc Gouvernement y ou fuprê- 
me admiuiftration, rcxercice légitime éc 
la puiffancc executive > & Prince- ou Màgit 
rrtt , rhomme ou le corps charge de cette 
àdnHniftratioa. 

Ceft dans le Gouvernement que ce trou- 
tent les forces intermédiaires, dont les 
rapports compofent celui de tout au tout 

f «i Ceft 9*n& «ri^à- VtMft Qft ^««Jt W GoUef^È ht nom 
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ou du Souverain à TEcac. On peut tcpté^ 
ièmer ce dernier rapport par celui des ex-i 
trétncs qu'une proportion continue» doniï ^ 

la moyenne proportionnelle eft le Gouvern 
nement. Le Gouvernement reçoit du Souve- 
rain les ordres qu'il doitne au peuple , & 
pour que TEtat foit dans fon çquilibre > i^ 
faut^ tput coflspenfé, qu'il y ait égâlttc entre 
le produit ou la puilTance du Gouvernemenc 
pris en lui-même > 8c le produit ou la puiP- 
£uice des citoyens , qui font fouverains d'uûr 
côte & fuiets de Tautrc. 

De plus , on ne fçauroit altérer aucun de» 
trois termes, fans rompre à TinfliantlaprOT 
portion. Si le Souverain veut gouverner > 
ou fi le Magiftrac veut donner des loix» ou 
fi les fu|ets refufent d'obéir, le defordrc* 
fiiccede à k règle, la force & la vokmté n'ar i 

gidènt plôis de concert. Se l'Etat diâbus 
tombe ainfi dans le defpotime ou dasis l'ai» 
âarcbie. Enfin, comme il n'y a qu une m»» 
yenne proportionnelle entpe. chaque ^ap^ 
port , il n'y à non plus qu''un boa gouver* 
iMfmtfni poffible dans un Ëtai: Mai» comise 

$Mt éveuenaceos- peuvem cfcaBgcf lo^jagi . 






f otts d'un peuple, non-fculcment diffétctitt 
Gouvernetiients peuvent être bons à -divers 
peuples , mais au même peuple en différente 
rems. 

Pour tâcher de donner une idée des divers 
rapports qui peuvent régner entre ces deux 
extrêmes , je^prendrai pour exemple le noni- 
bre du peupJe, comme un rapport plus fa"^ 
cile à exprimer. 

Suppofons que TEtat foit compofé de dir- 
millc Citoyens: le Souverain ne peut-être 
confidéré que colleâiivement,^ & en corps 
chaque particulier en qualité de fujet , eft 
confidéré comme individu: ainfi le Souve- 
rain eft au fujct comme dix-mille eft à un^ 
çjcft-à'dire, que chaque membre ^e TEtat ^ 
n'a pour fa part que la dix-millieme partie 
de l'autorité fouvcraine, quoi qu'il lui foie 
fournis tout entier. Que le peiiple foit cqm-^ 
pofé de cent mille hommes, Tétat dcsfu>cts 
ne change pas, & chacun porte également, 
tout l'empire des Ipix , tandis que fan fuf^ 
frage, réduit, à un cent*milliemc , a dix fois 
n^ins d'influence dans leur réduârion.- Alord^ 

k fajec xeftant (ouJQurs un, le rapport dt| 
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Souverain augmente en raîfon du nonfbvt 
des Citoyens. D'où il fuit que plus l'Etat 
s'agrandit, plus la liberté diminue. S 

Quand je dis que le rapport augmente , 
f entends qu'il s'éloigne de Tégalité. Ainfi 
plus le rapport cft grand , dans Tacceptatioii 1 

des Géomètres , moins il y a de rapport 
dans l'acceptation comune ) dans la prenuete» 
le rapport confidéré félon la quantité > fe me* 
fure par l'expofant, & dans l'autre» confidérc 
ielon l'indentité > il s'eftime par la fimilitudr* 

Or moins les volontés particulières fe ripr ^ 

portent à la volonté générale, c'cft-à-dirc i, 
ics mœurs aux loix , plus la force réprimante 
doit augmenter. Donc le Gouvernement* 
pour être bon, doit être relativement plus 
fort à mcfurc que le peuple cft plus nom* 
breux. -; 

D'un autre côté, l'agrandi ffemcnt de l'E- 
tat donnant aux dépofitaircs de l'autoricc 
publique plus de tentations & de moyens 
d'abufer de leur pouvoir, plus le Gouverne- 
ment doit avoir de force pour contenir Id 
peuple , plus le Sonverain doit en avoir à foa 
tpur pQur contenir le Gouvernemem» Jeno 
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^arle pas ici d'une force abfolue > mais de là 
force rélacivedcs diverfes parties de TEtàt. 
II fuit de ce double rapport que la propor- 
tion continue entre le Souverain, lePrihcc 
& le peuple , n'eft point une idée arbitraire, 
tuais une conféquencenécefTaire de la nature 
du corps politique. Il fuit encore que l'un 
des extrêmes, fçavoir le peuple comme fa^ 
jet, étant fixe ôc rcpréfenté par l'unité, tou- 
tes les fois que la raifon doublée augmente 
ou diminue , la raifon (impie augmente ou 
diminue femblablemcnt , & que par corifc- 
Quent le moyen terme eft change. Ce qui 
fait voir'qu'il n'y a pas une conftitution dé 
Gouvernement unique & abfoiue , mais qu'il 
peut y avoir autant de Gouvernetnents diié« 
rents en nature, que d'Etats différents en 
grandeur. 

■ Si, tournant ce fyftême eh ridicule, on 
difoit.que pour trouver cette moyenne pro* 
portionnelle & former le corps du Gou- 
vernement, il ne faut, félon moi, que tirer 
la racine quarrée du nombre du. peuple , je 
repondrois que je ne prends ici ce nombtâ 
gue pour un exemple, que les rapports don< 
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je parle ne fe mefiirenc pas feulemenr par 
le nombre deshomines, mais en général par 
la quantité d'aâion, laquelle {e combine 
par des multitudes de caufes y qu'au relie £,' 
pour m'exprimer en moins de paroles, j'em- 
prunte un moment des termes de géométrie j' 
je n'ignore pas^ cependant, que la précifion 
géométrique n'a point lieu dans les*quanû<^ 
tés morales. 

te Gouvernement eft en petit ce que le 
corps politique qui le renferme cft en grand,; 
C'eft une perfonne morale douée de certaines. 
Çicultés , aûiv^ comme Iç fouverain , paffive 
comme l!Et^t, & qu'on peut décompofer 
en d'autres rapports femblablçs, d'où naît 
par çonféquent une nouvelle proportion , 
une aut|:e encore dans celle-ci félon l'ordre 
des Tribunaux, jufqu'à cequ'onarriveàun 
moyen terme indivifible, c'eft-à-dirtf , à un 
feul chef ou magiftrat fupréme, qu'on peut 
fy repréfçnter au milieu 4e cette progreffion 
comme l'unité entre la férié des firaâions ôc 
celles des nombres. 

: Sans nous embarraûTer dans cette multi^i. 
dliçatiPi) iz Jermçs^ çQnîel^^o^^5•|J9^ç dçj 
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fonûdctet le Gouvernement comme un nou^ 
f eâu corps dans l'Etat » dilltnâ du peuple & 
^u Souverain » & internédUaire entre Tun 6c 
Tautre. 

Il y a cette différence efTentielle entre ces 
deux corps, que l'Etat exifte par lui-même 'y 
êc que le Gouvernement n'exifte que par le 
Souverain. Ainfi la volonté dominante du 
Prince n'cft ou ne doit être que la volonté gé- 
nérale ou la loi , fa force n'eft que la force 
publique concentrée en lui, fitôt qu'il veut 
tirer de lui-même quelque aâe abfolu & in* 
dépendant, la liaifon du tout commencée 
Ce relàcticr. S'il arrivoit enfin que le Prince 
eût une volonté particulière plus a£kive que 
celle du Souverain, & qu il ulat pour obéir 
a cette volonté particulière , de la force pu- 
faflique qui eft dans fes mains , enforte qu'on 
eût pour ainfi dire, deux Souverains, l'un 
de droit de l'autre défait , à Tinftant l'union^ 
(bciale s'évanouiroit , & le corps politique 
ftroit dtffous. 

Cependant pour que le Corps du G ou ver* 

ntmcnt ait une exiftencc , une vie réelle qui 

U difHnguc du corps de TEtat , pout que tous* 
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fis membres puiflent agir ic concert ic rc» 
pondre à la fin pour laquelle il eft inftitué , 
îl lui faut un /noi particulier^ une fenijbilité 
commune à fes membres, une force » une 
volonté propre qui tende à fa confervation^ 
Cette exiftence particulière Tuppcfe des afr 
femblées , des confeils , un pouvoir de déli« 
bérer^ de refondre, des droits, des titres ; 
des privilèges qui appartiennent au prince 
exclufîvement^ & qui rendent la condition 
du magiftrat plua honorable à proportion 
qu elle eft plus pénible. Les difficultés font 
dans la manière d'ordonner dans le tout ce 
tout fubaltcrne , de forte qu'il n*altere point 
k conftitution générale en affermillànt 1* 
fienne , qu'il diftingue toujours fa force par-» 
ticuliere, deftince à fa propre confervation, 
de la fbrce publique deftinée à la conferva-* 
tion de l'Etat , & qu'en un mot il foit tou- 
jours prêt à facrifier le Gouvertiement an ' 
peuple 6c non le peuple au Gouvernement. 
D'ailleurs , bien que le corps artificiel du 
* Gouvernement foit l'ouvrage d'un autre 
\ corps artificiel , & qu'il n'ait en quelque 

forte qu'une vie empruntée & fubordonnée, 
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cela n'empêche pas qu'il ne puiiTe agir avec 
plus ou moins de vigueur ou de célérité t 
jouir, pour ainfi dire, d'une fanté plus ou 
moins robufte. En&n , fans s'éloigner direc-* 
tement du but de fon inftitution, il peut s'en 
écarter plus ou moins ^ félon la manière dont 
il eft confticué. 

C'ell de toutes ces différences que naillènc 
les rapports divers que le Gouvernement 
doit avoir avec le corps de TÉtat , félon les 
rapports accidentels ôc particuliers par lef: 
quels ce même État eft modifié. Car fouvent 
le Gouvernement le meilleur en foi devien- 
dra le plus vicieux, £ fes rapports ne font 
altérés félon les défauts du corps Politique 
wquel U appartient. 
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CHAPITRE IL 

Du' principe qui conjlitue les diverfes formes 

de Gouvernement. 

JL O U R cxpofer lâ caufc générale de ces 
différences, il faut diftingucr ici le Prince 
& le Gouvcrnemerit, comme j'aidiftinguc 
ci-devant l'État & le Souverain. 

Le corps du magiftrat peut être compofc 
d'un plus grand ou moindre nombre de 
membres. Nous avons dit que le rapport 
du Souverain aux fujets étoit d'autant plus 
grand , que le peuple étoit plus nombreux , 
& par une évidente analogie nous en pou<- 
vons dire autant du Gouvernement à l'égard 
des magiftrats. « 

Or la force totale du Gouvernement c- 
tant toujours- celle de l'État, ne varie point: 
d'où il fuit que plus il ufe de cette force fur 
fes propres membres , moins il lui en relie 
pour agir fur tout le peuple. 

Donc plus les magiftrats font nombreux, 
plus le Gouvernement cft foiblc. Comme 



cette maxime eft fondamentale ^ appliquons* 
nous à la mieux éclaircir. 

Nous pouvons diftinguer dans la perfon-' 
ne du Magiftrat trois volontés cCLeniielle- 
ment différentes. Premièrement la volonté 
propre de l'individu > qui ne tend qu^à fon 
avantage particulier*, fecondement la vor. 
loncé commune des Magiftrats^ qui fe rap- 
porte uniquement à l'avantage du Prince , 
ôc qu'on peut appeller volonté de corps » 
laquelle eft générale par rapport au. Gou-^ 
vernement, & particulière par rapport à 
rÉtat^ dont le Gouvernement fait partie; 
en troifieme lieu la volonté du peuple ou la 
volonté foûveraine, laquelle eft générale , 
tant par rapport à l'État confidérc comme 
le tout, que par rapport au Gouvernement 
coniïdéré comme partie du» tout. 

Dans «ne Icgiflation parfaite, la volonté 
particulière ou individuelle doit être nulle , 
la volonté de corps propre au Gouverne- 
ment très-fubordonnée, & par confequent 
la volonté générale ou fouverainc toujours 
dominante de la règle unique de toutes les 
autres. 
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Selon Pordre naturel , au contraire , ces 
clifFcrentes volontés deviennent plus aûives 
i mefurç qu elles fe concentrent. Ainfi la 
volonté générale eft toujours la plus foible; 
la volonté de corps a le fécond rang^ Se la 
volonté particulière le premier de tous: de 
forte que dans le Gouvernement chaque 
membre eft premièrement foi-même. Se 
puis Magiftrat , & puis Citoyen. Gradation 
direfteoaent oppofée à celle qu'exige V ordre 
fociaL 

Cela pofé , que tout le Gouvernement 
foit entre les mains d*un feul homme-, voi- 
là la volonté particulière & la volonté de 
corps parfaitement réunies , & par confér 
quent celle-ci au plus haut degré d'intenfité 
qu'elle pui(fe avoir. Or , comme c'eft du 
degré de la volonté que dépend l'ufagc de 
la force, & que la force abfoluc du Gou-^ 
vernement ne varie point , il s'enfuit que le 
plus aâif des Gouvernements eft celui d'un 
feul. 

Au contraire, uniflbns le Gouvernement 

à Tautorité legiflativei faifons le Prince du 

Souverain^ 6c de tous les Citoyens autant 
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de Magiflrats : alors la volonté de corps i 

confondue avec la volonté générale, n'aura 
pas plus d'aârivité qu'elle , & iaiffcra la vo- 
lonté particulière dans toute fa force. Ain(î 
le Gouvernement, toujours avec la même 
force abfolue, -fera dans Ton minimum de 
force relative ou d'adtivité. 

Ces rapports font incontcftables, & d'au- 
tres C(vifidérations fervent encore aies con- 
firmer. On voit, par exemple, que chaque 
Magiftrat eft plus aâif dans fon corps , que 
chaque citoyen dans le fîcn, & que par 
conféqucnt Ja volonté particulière a beau- 
coup plus d'inâueuce dans les aâes du Gou- 
vernement que ^ans ceux du Souverain ; 
car chaque Magiftrat ^ft prefque toujours 
chargé de quelque fondion du Gouverne- 
ment, au lieu que chaque citoyen pris à part 
n'a aucune fonékion de la fouverainetc. 
D'ailleurs , plus TÊtat s'étend, plus Csl force 
réelle augmente, quoiqu'elle n'augmente 
pas en raifon de fon étendue : mais TÉtat 
reftant le même, les Magiftrats ont teau 
fe multiplier, le Gouvernement n'en ac-i 
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quîert pâs une plus grande fone réelle > par^ 
ce que cette force eft celle de l'État, dont 
la mefure efl: toujours égale. Ainiî, la force 
relative ou Taftivitc du Gouvernement dH 
tninue, fans que fa force abfolue ou réelle 
puilTe augmenter. 

II eft fur encore que l'expédition des a& 
faires devient plus lente à méfure que plus 
de gens en font chargés; qu'en donnant 
trop à la prudence , on ne donne pas afTez 
à la fortune , qu'on laifle échapper l'occar 
fion , & qu'à force de délibérer on perd 
(bu vent le fruit de la délibération. 

Je viens de prouver que le Gouverne-? * 

ment fe relâche à mefure que les MagiC 
trats fj multiplient, & j'ai prouvé ci-de-« v 

Vant que plus le peuple eft nombreux , plus \ 

la force réprimante doit augmenter. D'où ' 

il fuit que le rapport des Magiftrats au Gdti- 
vernement doit être inverfe du rapport des , 

fujets au fouverain. Ç'eft-à^dire , que plu« \ 

rÉtat s'agrandit, plus le Gouvernement 
doit fe reflcrer, tellement que le nombre 
des chefs , diminue en raifon de l'augmenta 
tion du peuple. 
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!Au tefte , je ne parle ici que de la (otcé 
relative du Gouvernement, Se non de iâ 
ceâitude. Car, au contiaiic, plus le Ma- 
giftcat cil nombreux, plus la volonté de 
corps fc rapproche de la volonté générale j 
au lieu que fous un magiftrat unique cette 
même volonté de corps n eft , comme je 
l'ai dit, qu'une volonté particulière. Aiotî, 
l'on perd d'un côté ce que l'on peut gagnerdê 
l'autre i & l'an du LégifUteur eft de fçavoic 
fixer le point où la force &c la volonté du 
Gouvernement, toujours en proportion ré- 
ciproque, fe combinent dans le rapportleplus 
avancageux à l'État. 
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CHAPITRE III. 
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Divijion des Gouvernements* 



N a vu dans le chapitre précédent pour- 
quoi Ton didingue les diverfes efpeces ou 
formes de Gouvernements par le nombre 
des membres qui les compofent, il relie à 
voir dans celui-ci comment fé fait cette dir 
vifion. 

• Le Souverain peut, en premier Heu ; 
commettre le dépôt du Gouvernement à 
tout le peuple ou à la plus grande partie du 
peuple-, en forte qu'il y ait plus de citoyens 
magiftrats que de citoyens fimples particu- 
liers. On donne à cette forme de Gouver« 
nement le nom de Démocratie. 

Ou bien, il peut reflerrer le Gouverne- 
ment entre les mains d'un petit nombre, en 
forte qu'il y ait plus de iimples citoyens que 
de magiftrats , & cette forme porte le nom 
& Arifiocratie* 

Enfin, il peut concentrer tout le Gouver? 
nenafinc dans les mains d'un magiftrat uni^ 



me une allez grande latitude i cm la Dcmo- 
ctatie peut embrafler louc le peuple > ou (e 
xelTetrer jufqu'à la moitié. L'Artftocratie à 
fon tout peut , de la moitié du peuple , fe 
tellerrer jufqu'au plus petit nombre indctet' 
niincment. La Royauté même eft fiirccpci- 
ble de quelque partage. Sparte eut conftam- 
tnetit deux Roys pour fa conditution , &c l'on 
a vu dans l'Empire Romain jufqu'à buit Em- 
pereurs à la fois } fans qu'on peut dire que 
, l'Empire iût divi(é. Ainfi il y a un point où 
chaque forme de Gouvernement fe confond 
avccla fuivante; & l'on voit, que fous trois 
feules dénominations, le Gouvernement e(t 
réellement fufccptible d'autant de formes dî- 
Terfes, que l'État a des citoyens. 

Il y a plus ; Ce pacme GouTcmement pou-: 



(il» 

vant à certains égards fe fubdîvîfcr en d^au^, 
très parties 9 l'une adaiiniftrée d*une maniefi 
re & l'autre d'une autre, il peut réfulter de 
ces trois formes combinées , une multitude 
de formes mixtes , dont chacune cft multi- 
pliable par toutes les formes fimples. 

On a de tout temps beaucoup difputé 
fur la meilleure forme de Gouvernement; 
fans confîdérer que chacune d'elles cft la 
meilleure en certains cas , & la pire en 
d'autres. 

Si dans les différents États le nombre des 
magiftrats fuprêmcs doit être en raifon in- 
verfe de celui des Citoyens , il s'enfuit qu'en 
général le Gouvernement Démocratique 
convient aux petits États, TAriftocratique 
aux médiocres , & le Monarchique aux 
grands. Cette règle fe tire immédiatement 
du principe; mais coiiiment compter la 
multitude de circonftanccs qui peuvent four^ 
nir des exceptions? 
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CHAPITRE IV. 



De la Demoeratît. 



c 



E L U I qui fait la loi fçaît mieux que 
"pcrfonne comment elle doit être exécutée 
& interprétée. II femble donc qu'on ne 
(çauroit avoir une [meilleure conftitution 
que celle où le pouvoir executif cft joint 
au legiflatif: Mais c'eft cela même qui 
rend ce Gouvernement infuififant à cer- 
tains égards, parce que les chofes qui doi^ 
vent être diftinguées ne le font pas , & que 
le Prince & le Souverain n'étant que la 
même perfonnç, ne forment, pour ainfî 
dire , qu'un Gouvernement lans Gbuverr 
oement. 

Il n^eft pas bon que celui qui fait Icsloix 
les exécute , m que le corps du peuple de- 
tounie fon attention des vues générales ) 
pour les donner aux objets particuliers. 
Rien n'eft plus dangereux que Pinfluence des 
intérêts privés dans les affaires publiques, & 

l'abus 
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i'âbàs des bix par le Gouvernement eft un 
isal moindre que la <:orruption du LégiÛar 
teur y fuite infaillible des vues particulières» 
Alors rÉtat étant altéré dans fa fubftance j 
toute réforme devient impoffible. Un pei)r. 
pie qui n'abuferoit jamais duGouvernemettt 
n'abuferoit pas non-plus de Tindépendance ^ 
un peuple qui gouverneroit toujours bien» 
n'auroit pas befoin d'être gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de 
j'acceplrtionj il n'a jamais exifté de véritar. 
ble Démocratie ,& il n'en exiftera jamais»' 
Il eft contre Tordre naturel que le grand 
nombre gouverne & que le petit Toit gou-. 
verné. On ne peut imaginer que le peuple 
refte inceflament aflfemblé pour vaquer 
aux affaires publiques , & Ton voit aifément 
qu il ne (çauroit établir pour cela des corn-, 
miffions fans que la f orme de radminiftra* 
tion change. 

• En effet y je crois pouvoir pofer en prîn-i' 

cipe y que quand les fondions du gouverner 

iHient font partagées entre plufieurs tribur 

3iaux, les moins nombreux acqaierent tôc 

L 
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beaucoup d'égalité dans les rangs Se dans les 
fortunes, fans quoi régalitc ne f{auroît fcb- 
ïiftct long-temps dans les droits &: l'auco- 
ritéi enfin, peu ou point de luxe; car on 
le luxe efl: l'effet des richeffcs , ou il les rend 
ncceflairesi il corrompt à la fois te riche 
& le pauvre, l'un par la pofleflion, l'autre 
par la convoitife ; il vend la pairie à k mol- 
leffc , à la vauitc ; il ôte à l'Écat tous Tes ci-. 
toyens , pour les affctvir les uns aux autres, 
& tout à l'opinion. 

Voilà pourquoi un Auteur célèbre a dotmé 
la vertu pour principe à U République} ME 



toutes ces conditions ne fçauroîent fubCfter 
fans la vertu, mais, faute d'avoir fait les di(r. 
tincïtions néccflaires , ce beau génie a manr 
que fouvent de jufteflTe , quelque fois de clar- 
té, ôc n'a pas vu, que Tautorité fouveraînc 
étant par-toui la même, le même principe 
doit avoir lieu dans tout État bien conftituc, 
plus ou moins, il eft vrai, félon la forme 
du Gouvernement. 

Ajoutons qu'il n'y a pas de Gouverne- 
ment (î fujet aux guerres civiles & aux agi- 
tations intcftines, que le Démocratique ou 
populaire, parce qu'il n'y en a aucun qui 
tende fi fottement & fi continuellement à 
changer de forme, ni qui demande plus de 
vigilance ôc de courage pour être maintenu • 
dans la fienne. C'eft fur- tout dans cette conf- 
titurion que le Citoyen doit s'armer de force 
ôc de conftance, ôc dire chaque jour de fa 
vie au fondde fon cœur, ce que difoit un 
vertueux palatin* datis la Diète de Pologne: 



* Le Palatin de Pofnanie, perc diiRoi de Pologne Duc 
de Lonalne» 



JUalo ptriculofam lihertatem quant quîetum 
Jêryitiu/n. 

S'il y avoit un peuple de Dieux, il fe 
gouverncroit démocratiquement. Un Gou- 
vernement (\ pariait ne convient pas i des 
hommes. 
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CHAPITRE V. 

jDe £ Arijlocratie* 



OU S avons ici deux perfonncs m(>f 
raies très-diilindles, fçayoir le Gouvcr-». 
xierhent &c le Souverain , & par conféquenc 
deux volontés générales, l'une par rapport 
à tous les citoyens, Tautrc feulement pour 
les membres de TadminiUration. Ainli , bien 
que le Gouvernement puifle régler fa police 
intérieure comme il lui plaît, il ne peut ja- 
mais parler au peuple qu'au nom du Sou-, 
verain, c'eft à-dire, au nom du peuple me-- 
me-, ce qu'il ne faut jamais oublier. 

Les premières fociétés fe gouvernèrent 
ariftocratiquement. Les chefs des familles 
délibcroient entre eux des affaires publi- 
ques ; Içs jeunes gens ccdoieiit fans peine à 
Pautoricc de l'expérience. De-là les noms de 
Prêtres y d* anciens y de Sénat, de Ge'rontcs. 
Les Sauvages de l'Amérique feptentriona- 
le fe gouvernent encore ainfi de nos jours^ 



I 



} 

l 



I 



i& font très-bien gouvernés.' 

Mais à soefurc que Finégalité d'inditution 
remporta fur rioégalité natarelle > la richefle 
eu la puiflance * fut prcCcrée à Ta^e, Se 
l'Ariftocratie devint éleâivet Enfin U puif*. 
fance tranfmife avec les biens du père aux 
enfants, rendant les familles patriciennes» 
rendit le Gouvernement héréditaire » &roa 
yit des Sénateurs de vingt ans. 

II y a donc trois fortes d'Ariftocratie ; na« 
turelle» éleâive, héréditaire. La première 
ne convient qu'à des peuples iimples *, la troi- 
iieme eft le pire de tous les Gouvernements ^ 
la deuxième eft meilleure , c'eft TArîftocrar 
fie proprement dite. 

Outre l'avantage de la diftinâion des deux 
pouvoirs 3 elle a celui du choix de fes mem- 
bres*, car dans le Gouvernement populaire 
tous les Citoyens nailTent MagiArats -, mais 
celui-ci les borne à un petit nombre, & ils 
^ ne le deviennent que par cleûion ** i moyen 

' ^ H eft clair que le mot Optimâus chex les anciens no 

* s veut pas aire les meilleurs , taats les plus puifTants. 

/ ** lï importe beaucoup de régler par des lolz U forme 

d» réltâlon des Magtftrats : car ta i*«batidoAMnt à la 



pu lequel Uprobité, leslumîeceSi l'expéi- 
rience , & toutes les autres taifeas de piéfé* ~ 
rence Se d'eftime pubtique , foat aount di 
nouveaux garaatt qu'oo fera {âgetnent gott* 
vcmé. 

De ph», les affi^mblces fe font plus codh. 
modément, les afTatret fc difcutent tnieul ; 
s'expédient avec plus d'ordre Se de diligence, 
le crédit de l'État ell mieux foutenu (Axa 
l'étranger par des vénérables Sénateurs que , 
par une multitude inconnue ou méprîfée. 

En un mot , c'cft l'ordre le meilleur & la 
plus naturel , que les plus fages gouvernent 
la multitude , quand on ell fur qu'ils la gou* 
verncroBt pour Ton profit & non pour le 
Icuri il ae faut point multiplier envain les 
relTons , ni faite avec vingt mille homme» 
ce que cent hommes choifis peuvent faite 
encore mieux. Mais il faut remarquer que 
l'inicrêt de corps commence à moins diriger. 

*oloni£ du Pttnce> on fit peni étlter dt tomber iioM 
l'Atiliocraile hérfdillire, tomme il eftirrivf »ux Répu- 
bliqiKi de l^fûft le de Btrnt. Aufli la piemine cll-elle 
4q»iu Ions lenift «n fit» dittout. mal, la tteouit Te 
milatieni fu l'extrcme ftgtfle de fon Sénit; e'eft 11114 
CtEcptlon blea bgwrtbic Se bl«a diageiïuie. 



iCi la force publique fur la règle de la vo^ 
lonté générale » & qu'une autve pente inévi'^ 
table enlevé aux loix une partie ^e la puif-t 
(ànce executive. 

A l'égard des convenances particulières ^ 
U ne faut ni un État fi pécit, ni un peuple fi 
Cmplc & fi droit, que l'exécution des loix 
iliive insmcdiatement de la volonté publia 
que, comme dans une .bonne Démocratie. 
Il ne faut pas non plus une fi grande nation 
que les chefs épars pour la gouverner puif- 
fent trancher du Souverain, chacun dans 
Ton département, & commencer par Ce ren- 
dre indépendants pour devenir enfin les maî- 
tres. 

Mais, fi TAriftocratic exige quelques ver- 
tus de moins que le gouvernement popu- 
laire, elle en exige aufii d'autres qui lui fi^nt 
propres^ comme -19. rnodétation dans les ri- 
ches ôc le contentement dans Jes pauvres; 
{ car il fcmblc qu'une égalité rigoureufe y 

firroit déplacée*, elle ne fui pas même obfer- 
vée à Sparte.. 

Au reftc , fi cette forme cc^nporte une 
certaine inégalité de fortune, c^eft bien pour 
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publiques foi. con6éa«a. qui !«"«=- ■« 
„i„,y donner .on. 1. <M.ps, m».! non 
pa, comme p.é.cnd Ariftote, pour que le» 
riches foien. tonjouns préférés. An eon.tu- 
re, il importe qu'un chois oppofé apprenne 
quelquefois an peuple .qu'il y a dans le mé- 
rite des hommes, des taifens de préférence 
plus importantes que la richcflê. 
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CHAPITRE VI. 

JDe la Monarchie. 



US QU'ICI nous avons conlîdéré le 
Prince comme une pcrfonne morale âc 
collcdiive, unie par Ja force des loix, ôc 
dépQfîcaire dans TEtac de la puilTadce exe- 
cutive. Nous avons maintenant à confidérer 
cette puiffancc réunie entre les mains d'une 
perfdnne naturelle, d'un homme réel, qui 
feui ^it droit d'en difpofer félon tes loix. 
C'ed ce qu'on appelle un Monarque ou un 
Roi. 

Tout au contraire des •*du très adminis- 
trations , où 'up être collectif reprefentc 
un individu: dans d"IIc-ci un individu re- 
préfcnte un être colleâif -, en forte que l'u- 
nité morale, qui conftitue le Prince, eft en 
même temps une unité phifique , dans lar 
guelle toutes les facultés que la loi réunit 
dans l'autre, avec tant d'efforts, fe trouvent 
naturellement réunies. 



■ Aînfi la volonté du peuple , & la volonté 
du Prince, & U force publique de l'Éiar, 
& la force pariiculiere du GouvernemcDi, 
tout répond au même mobile, tous les lef: 
fôits de la machine font dans la mêmematn, 
tout marche au même but, il n'y^ po'°t de 
mouvements oppofésquis'cntredéiruifentSc 
l'on ne peitt imaginer aucune forte de coiif- 
ticuiiondans laquelle un moindre effort pra- 
dui[è une aâion plus conlidérable. Atchi- 
medeallis tranquilletnent lur le tivagc, Sc 
ticani fans peine à Bot un grand vaifTcau , me 
rcpréfeme un Monarque habile , gouvernant 
de fon cabinet fcs vaftes États, & faifani 
tout mouvoir en paroilTant immobile. 

Mais s'il n'y a point de Gouvcrnemenï 
qui ait plus de vigueur, iln'y ena point 01^ 
la volonté particulière ait plus d'empire & 
domine plus airémentles autrcsj tout mar- 
che au même but, il eil vrai, mais ce but 
n'cft point celui de la félicité publique , Sç 
la force même de l'adminillration totirne 
Tans ceCe au préjudice de l'État. 

L«R,ois'vculeat être abfolus, & de loin 
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on leur crie que le meilleur moy^n de Pâtre 
cft de fe faire aimer de leurs peuples* Cette 
siaxime eft très-belle , & même très- vraie à 
certains égards. Malheureufemenc on s'en 
moquera toujours dans les Cours. La pui(^ 
fance qui vient de Tamour des peuples^eft 
fans doute la plus grande^ mais elle eft pré- 
caire Ac conditionnelle» jamais. les Princes 
ne s^en contenteront. Les meilleurs Rois 
veulent pouvoir être méchants s'il leur plaic^ 
uns cttCcr d'être les maîtres. Un fermoneur 
politique aura beau leur dire que la force 
du peuple étant la leur , leur plus grand îi> 
térêt eft que le peuple foit fiorilTant , nom« 
breux, redoutable ^ ils fçavent très-bitih 
que cela n^eft pas vrai. Leur intérêt perfon-« 
nel eft premièrement que le peuple foit (bi- 
ble, mi (érable, ic qu'il ne puiiTe jamais 
leur réfifter. J'avoue que , Aippofant les Aijets 
toujours parfaitement fournis, i'intérét du 
prince fcroit alors que le peuple fut puiflant 
afin que cette puiffance étant la fienne, le 
rendît redoutable à Ces voiiins y mais comnse 
cet intérêt n'cft que fccondairc 6c fubor- 

donné p 
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ckmné , & que les icux fuppofîtîons font în- 

compatibles , il cft naturel que les Princes 

donnent toujours la préférence à la maxime 

gui leur eft le plus immédiatement utile; 

C'eft ce que Samuel, repréfentoit fortement 

aux Hébreux ; c'eft ce que Machiavel a 

fait voir avec évidence. En feignant de 

donner des leçons aux Rois^ il en a donné 

de graqdes aux peuples. Le Prince de Ma-s 

chiavel eft le livre des Républicains. 

Nous avons trouvé par les rapports géné^ 

raux , que la Monarchie n*cft convcnabld 

qu'aux grands États , & nous le trouvons 

encore en Pexaminant en elle même. . Plusi 

TadiTîiniftraiion publique cft nombreufe j 

plus le rapport du Prince aux fujets diminues 

& s'approche de l'égalité ^ en forte que cet. 

rapport eft un ou l'égalité même dans la Dé-< 

mocratie* Ce même rapport augmente à! 

mefure que le Gouvernement fe reiferre «j 

& il eft dans [on maximum^ quand leGour 

vernement eft dans les mains d'un feul. Alors 

il fc trouve une trop grande diftance entre le 

Prince & le peuple , & l'Etat manque de 
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liaifon. Pour la former , il faut donc des 
ordres intermédiaices-, il faut des Princes > 
des Grands , de la Nobleflc pour les tempUr. 
Or rien de tout cela ne convient à un petit 
État, que ruinent tous ces dégrés. 

Mais s'il c(i difficile qu'un grand État Toit 
bien gouverné, il l'ell beaucoup plus qu'il 
Coii bien gouverné par un feul homme , Sc 
chacun (çait ce qu'il arrive quand- le Roi Ce 
donne des fubftituts. 

Un défaut clTentiel Se inévitable, qui mcM 
tra toujours le gouvernement monarchique 
an-defTous du républicain, c(t que dans ce- 
lui-ci la voir publique n'élève prefquc ja-, 
mais aux premières -places que des hommes 
xclairés & capables qui les rcmplifTcnt avec 
honneur: au lieu que ceux qui parviennent 
dans les monarchies , ne font le plus fouvent 
que des petits brouillons , de petits fripons, 
de petits intrigans , à qui les petill talents 
qui font dans Ici Cours parvenir aux gran- 
des places, ne fervent qu'à montrer au pu- 
blic leur ineptie *uffi-tôt qu'ils y font par- 
Tcaus. Le peuple fc trompe bien moins fut 



(150 
ce choix que le Prince j & un homme d'un 

vrai mérite eft prcfque auffi rare dans le 
miniftcre, qu'un fot à la tête d'un gouver- 
nement républicain. Auffi, quand par quel- 
que heureux hazard un de^ ces hommes ncs 
pour gouverner, prend le timon des affai- 
res dans une Monarchie prcfque abîmée par 
ces tas de jolis régiflcurs, on eft tout fur- 
pris des reflburces qu'il trouve, & cela fait 
époque dans un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pût être 
bien gouverné, il faudroit que fa grandeur 
ou fon étendue fût mefurée aux facultés de 
celui qui gouverne. 11 eft plws aifé de con- 
quérir que de régir. Avec un levier fufïi-i 
fant, d'un doigt on peut ébranler le mon- 
de, mais pour le foûtenir il faut les épau- 
les d'Hercule. Pour peu qu'un Etat foït 
grand, le Prince eft prefquc toujours trop 
petit. Quand au contraire il arrive que l'E- 
tat eft trop petit pour fon chef, ce qui eft 
très rare, il eft encore mal gouverné, parce 
que le chef , fuivant toujours la grandeur 
de fes vues^ oublie les intérêts des peuples, 
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èc ne les rend pas moins malheureux par IV 
bus des talens quHl a de trop , qu'un chef 
borné par le défaut de ceux qui lui man-^ 
quent. Il faudroit, pour ainfi dire, qu'un 
royaume s'étendit ou fe reflerat à chaque 
règne félon la portée xlu Prince > au lieu que 
les talens d*un Sénat ayant des méfures plus 
fixées, l'État peut avoir des bornes confian- 
tes , Se TadminiAration n aller pas moins 
bien. 

Le plus fenfible inconvénient du Gouver- 
nement d'un feul , eft le défaut de cette fuc- 
ceflion continuelle qui forme dans les deux 
autres une liaifonnon interrompue. Un Roi 
mort, il en faut un autre*, les éléftions laif- 
fent des intervalles dangereux *, elles font 
orageufcs, & à moins que les citoyens ne 
foient d'un déhntéreflement, d'une intégri- 
té que ce Gouvernement ne comporte gue- 
res, la brigue & la corruption s'en n^êlent. 
Il eft difficile que celui à qui l'État s'eft ven- 
du ne le vende pas à fon tour , & ne fe dé- 
dommage pas fur les foiblcs de l'argent que 
les puiffans lui ont extorqué. Tôt ou tard 
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lout devient vénal , fous une pareille admî- 
niftratîon, & la paix dont on jouit alors 
fous les Rois, cft pire que le dcfordrc des 
interrègnes, 

Qu'a-t-bn fait pour prévenir ces maux ? 
On a rendu les Couronnes héréditaires dans 
certaines familles, ôc Ton a établi un ordre 
de Succeflîon qui prévient toute difpute à 
la mort des Rois. C*eft-à-dire que, fubfti- 
tuant l'inconvénient des régences à celui des 
éleflions, on a préféré une apparence tran'* 
quillité à une adminiftration fage , & qu'on 
a mieux aimé rifquer d'avoir pour chefs des 
monftres, des imbécilles , que d'avoir à dif- 
puter fur le choix des bons rois -, on n'a pas 
confidéré qu'en s'expofant ainfi aux rifques 
de l'alternative, on met prefque toutes les 
chances contre foi. G'étoit un mot trcs-fen- 
fé que celui du jeune Denis, à qui fon père 
en lui reprochant un aâiôn honteufe difoit: 
T'en ai je donné l'exemple ? Ah , repondit 
le fils , votre père n'étoit pas Roi ! 

Tout concourt à priver de juftice & de 
taifon unhomsne élevé pour commander aux 

Mj. 
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autres. Où prend beaucoup tie peiirc, à ce 
qu'on dit, pour cnfeigncr aux jeunes Prin- 
ces Tart de régner y il ne paroit pas que cette 
éducation leur profite. On feroit mieux de 
leur enfeigner Tatt d'obéir. Les plus grands 
Rois*!iu'ait célébré l'hiftoire, n'ont point 
été élevés pour régner -, c'cft ujne fciencc 
qu'on ne poffcde jamais moins qu'après Ta- 
.voir trop apprife. Se qu'on acquiert mieux 
en obéiflant qu'en commandant. Nam ultip'. 
Jimus idem ac brevijfimus bonarum mala^ 
rumque rerum deleSus^ cogitare quid axU 
noluerh fub alio Principe aut volueris *. 

Une fuite de ce défaut de cohérence cft 
l'inconftance du gouvernement royal qui, 
' *c réglant tantôt fur un plan & tantôt fur 
un: autre , fclon le caraftere du Prince qui 
xegne ou des gens qui régnent pour lui, ne 
peut avoir long-temps un objet fixe ni une 
conduite conféqucntc: variation qui rend 
toujours l'État flotant de maxime en maxi- 
me, de projet en projet, & qui n'a pas lieu 
dans les autres Gouvernements où le Prince 
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eft toujours le même. Aûffi Volc*on qu^eti 
général y s'il y a plus de rufe dans une Cour 
il y a plus de fageilè dans un Sénat ^ & 
que les Républiques vont à leurs fins par des 
vues plus confiantes 8c mieux fuivies , au 
lieu que chaque révolution dans le minifterc 
en produit une dans l'État -y la maxime corner 
mune à tous les miniftres. Se prefque à tous 
les Rois, étant de prendre en toute chofe 
le contrepied de leur prédécefTeur. 

Dé cette même incohérence fe tire enco- 
re la folution d'un fôphifnie très- familier 
aux politiques royaux -, c'eft , non feule- 
ment de comparer le Gouvernement civil 
au Gouvernement domeftique , 8c le Prince 
au père de famille, erreur déjà réfutée ; 
mais encore de donner libéralement à ce 
Magiftrat toutes les vertus dont it auroit 
befbin, 8c de fuppofer toujours que le 
Prince eft ce qu'il devroit être: fuppofiu 
tion à l'aide de laquelle le Gouvernement 
royal eft évidemment préférable à tout aa- 
tre, parce qu'il eft inconteftablement leplus 
fort s 8c que pour être auffi le meilleiur i 
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ht lui manque qu'une volonté de corps pltÊi 
conforme à la volonté généraleé 

Mais fi félon Platon'^ le Rot par nature 
cft un perfonnage fi rare » combien de fois 
la nature & la iortune conaourront-elles 
à le couronner ? 6c G l'éducation royale 
corrompt oéceflairement ceux qui la re- 
çoivent « que doit -on e(perer d'une fuite 
d'hommes élevés pour régner ? C'efl: 
donc bien vouloir s'abufer que de confon- 
dre le Gouvernement royal avec celui d'un 
bon Roi. Pour voir ce que c'cft que gouver- 
nement en lai même , il faut le confidérer 
fous des Princes bornés ou méchants ; car 
ils arriveront tels au Trône j ou le Trône 
les rendra tels. 

Ces difficultés n ont pas échappé à nos Au" 
teurS) mais ils n'en font point embarrades. 
Xc remède eft, difent-ils, d'obéir fans mur-, 
imure. Dieu donne les mauvais Rois dans (à 
'colere , & il les faut fupportcr comme des 
.chatimens du ciel. Ce difcours eft édifiant^ 
fans doute ornais je ne fçais s'il ne convicn- 
jdroit pas mieux en chaire que dans un livre 
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. de politique. Que dire d'un Médecin qui pro^ 
met des miracles, & dont tout l'art e(l 
d'exhorter fon malade à li patience j On 
fçait bien qu'il faut fouffrir un mauvais Gou' 
vernemcnt quand oii l'a ; la queftîon feroic 
d'en trouver un bon. 



(h^) [ 



CHAPITRE VIL 

Dis Gouyernemens mixtes. 

A' 
Proprement parler il n'y a point de 

Gouvernement fimple. II faut qu'un chef | 

unique ait des Magiftrats fubaUernes ; il faut 
quMn Gouvernement populaire ait un chef. 
Ainfi dans le partage de la puiflance execu- 
tive il y a toujours gradation du grand nom- 
bre au moindre , avec cette différence que 
tantôt le grand nombre dépend du pen;> & 
tantôt le petit du grand. 

Quelquefois il y a partage égal *, foit 
quand lès parties conftitutives font dans 
une dépendance mutuelle.» comme dans le 
Gouvernement d* Angleterre *, fbit quand 
l'autorité de chaque partie eft indépendante 
mais imparfaite, comme en Pologne. Cette 
dernière forme eft mauvaife, parce-qu'il 
o'y a point d'unité dans le Gouvernement , 
& que l'Etat manque de liaifon. 

JLe^udLvaut le mieux^ d'unGouvecoemcAt 
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fimple ou d'un Gouvernement mixte f 

Queftion fort agitée chez les politiques, & 

à laquelle il faut faire la même reponfe que 

j'ai faite ci-devant fur toute forme de GovL-i 

vernement. 

Le Gouvernement (împle eft le meilleut 
en foi , par cela feul qu'il eft fimple. Mais 
quand la puifTance executive ne dépend pas 
afiez de la légiflativè , c'eft-à-dire quand 
il y a plus de rapport du Prince au Souve-? 
rain y que du peuple au prince > il faut remén 
dier à ce défaut de proportion en divifant 
le Gouvernement*) car alors toutes ces par»; 
ties n'ont pas moips d^autorîté fur les fujets; 
& leur divifion les rend toutes enfemblQ 
moins fortes contre le Souverain, 

On prévient encore le même inconvenîe&i 
en établi (Tant des magiftrats intermédiaires; 
qui , laiflant le Geu vernement en Ton en^ 
tier, fervent feulement à balancer les deux 
PuiiTances & à maintenir leurs droits refpec^ 
rifs. Alors le Gouvernement n'eft pas mixte;; 
il eft tempéré. 

Oti peut remédier par des moyens (cmbla^. 
blcs à l'inconvénient oppofé > ôc quand le 
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Gouvernement eft trop liche WgcrdesTn- 
buQiux pour le concentrer. Cela Te pratique . 
dans toutes les Dcmoctaties. Dans le pre- 
mier cas , on diviCe le GouverBemem peuc 
l'afibiblir, & dans le lècond poui le lenfor- 
cec; car les maximum de force & de foi- 
blelTe Te trouvent également dans les Gou- 
vernemens £mples ; au lieu que les formes 
mixtes donnent une foice moyenne. 
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CHAPITRE VIIL 

Que toute forme de Gouvernement rCèfi ptu 

propre i tout Pays. 

JLrf A liberté n'étant pas un fruit de toUf 
les climats, n'eft pas à la portée de tous les 
t>euples. Plus on médite ce principe ctabK 
par Montefquieu , plus on en fcnt la vérité.' 
f lus on le contefte , plus on donn e oceafioa 
de rétablir par des nouvelles preuves. 

Dans tous les Gouvernemens du moti^ 
de la pcrfonne publique confomme & ne 
produit rîen. D'où lui vient donc la fub^ 
tance confommée î du travail de Ces mcm- 
brcs, C'efl: le fuperflu des particuliers , qui 
produit le nécellaire du public; d'où il fuit 
que rétat civil ne peut fubfifter qu'autant 
que le travail des .hommes rend au-delà de 
leurs béfoïns. 

Or cet excédent n*eft pas le même dans tous 
les pays du monde. Dans plufieurs il eft conri 
"fidérable , dans d'^autrcs médiocre, dans d'au- 
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ttcs nul , dans d'autres négatif. Ce rapport^ 
dépend de ia fertilité du climat , de la forte 
de travail que la terre exige , de la nature de 
fts produâions, de la force de fes habuàns^ 
de la plus ou moins grande Cdnfommation 
l^ui leur eft néceflaire> Se de pluiîeurs au- 
tres rapports fcmblables desquels il eft com^ 
pore. 

D'autre part, tous les Gouvernemens ne 
)bnt pas de même nature *, il y en a de plus oii 
tnoins dévorans , & les différences font fon- 
dées fur cet autre principe que, plus les con- 
iributions publiques s^éloignent de leur four- 
ce, & plus elles font onéreufes. Ce n'eftpas 
fur la quantité des impoCtions qu'il faut me- 
surer cette charge, mais fur le chemin qu el- 
les ont à faire pour retouner dans les mains 
'dont elles font forties ; quand cette circula- 
tion eft prompte & bien établie , qu'on paye 
jpeu ou beaucoup, il n'importe j le peuple 
eft toujours riche & les finances vont tou- 
jours bien. Au contraire, quelque peu que ' 
Je peuple donne, quand ce peu ne lui re- 
vient point, en donnant toujours, bien-tot > 
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U s'épuife y rétat n^eft jamais riche , ic M 

peuple eft toujours gueux. 

Il fuît de-Ià que plus la diftancc clu peu- 
ple au Gouvernement augmente, & plus les 
tributs deviennent onéreux ^ ainfi dans la Dé- 
mocratie le peuple efl: le moins chargé -, dans 
l'Ariftocratie, il l'eft- d'avantage ; dans la 
Monarchie, il porte le plus grand poids. 
La Monarchie ne convient donc qu'aux na-« 
lions opulentes, TÀriftocratie aux Etats mé" 
diocres en richcflcs^ainfi qu'en grandeur, I* 
Démocratie aux Etats petits & pauvres. 

EnefFetplus on y réfléchit, plus on trouve 
en ceci de différence entre les États libres & 
les monarchiques : Dans les premiers tour 
s^emplpyeà l'utilité commune s dans les au« 
très Îqs forces publiques & particulières font 
réciproques, & l'une s'augmente par Taffoi- 
bliffement de Tautre. Enfin, au lieu de 
gouverner les fujets pour les rendre heu-' 
reux, le defpotifme les rendmiférables pou9 
les gouverner. 

Voilà donc dans chaque climat des cau- 
(ès naturelles fur lefqucUes on peut affigncij 
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la Forme du Gouvernement à laquelle la for-' 
ce du climat l'entrainc , 8c dire même quelle 
efpéce d'habiians il doit avoir. Les lieux in; 
grais & ftcriles , ou le produit ne vaut pas 
le travail , doivent rcfter incultes & defcrts^ 
ou feulement peuplés de Sauvages. Les lieux 
où le travail des hommes ne rend exa<9:c- 
ment que lenéceflairc, doivent être habi es 
par des peuples barbares, tout politié y (c- 
roit irapoflîble: les lieux où l'excès du pro- 
duit fur le travail cft médiocre convien- 
nent aux peuples libres y ceux où le terroir 
abondant & fertile donne beaucoup de pro- 
duit pour peu de travail , veulent être goa- 
vemcs monarchiquement, pour confutncr; 
par le luxe du Prince , Tcxcès du fupcrflii 
des fujets ; car il vaut mieux que cet excès 
foît abforbc par le gouvernement que dif- 
iîpé par les particuliers? Il y a des excep- 
cîons , je le fçais ; maïs ces exceptions mê- 
mes confirment la règle, en ce qu elles pror 
'duifent tôt ou tard des révolutions qui ra- 
inenem les cbofes dans Tordre de la nar. 
tuyet 
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JJiltinguons toujours les loix générales des! 
caufcs particulières qui peuvent en modifiée 
l'effet. Quand tout leinidi feroit couvert de 
Républiques & tout le nord d'États dcfpor 
tiques, il n'en feroit pas moins vraiquepà: 
J'effet du climat le defpotifme convient aax 
pays chauds , la barbarie aux pays froids ; 
& la bonne politie aux régions intermé- 
diaires. Je vois encore qu'en accordant le 
pnncipe on pourra difputer fur l'applica- 
tion : on pourra dire qu'il y a des pays 
froids très- fertiles & des méridonaux très- 
ingrats. Mais cette difficulté n'en cft une 
que pour ceux qui n'examinent pas la cho- 
fc dans tous fes rapports. 11 faut, comme 
je l'ai déjà dit, compter ceux des travaux 
des forces , de la confommation , &c. 

Suppofons que de deux terreins égaux l'un 
rapporte cinq & l'autre dix. Si les habi- 
tans du premier confomment quatre, 8c cerfs 
du dernier neuf, l'excès du premier produit 
de ces deux excès étant donc inverfe de c(^- 
lui des produits, le w«ein qui ne produi- 
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celui du terrein qui produira dis. 

Mais ii n'eft pas qucftîon d'un produit 
(double. Se je ne crois pas que perfoone o(ë 
mettre la fertilité des pays froids en égali- 
té même avec celle des pays cbauds. Tou- 
tefois ruppofons ceiie égalité; JaiHbos. £ 
l'on veut, en balance l'Anglettere avc£ U 
Scicile,& la Pologne ave l'Egypte. Plus 
au midi nous aurons l'Afrique & les Indes, 
plus au nord ttous o' aurons plus rien. Pour 
cette égalité de produit, quelle différence 
ilans la culturel En Sicile, il ne but que gra- 
tet la terre, en Angleterre que des foins pour 
la labourer ! Or là où il faut plus de bras pour 
donner le même produit, le fùpcrflu doit 
ctre-néccfraircment moindre. 

Confîdcrez, outre cela, que la même 
quantité d'hommes contomme beaucoup 
moins dans Ie_s pays chautls. Le climat de- 
. mande qu'on y foit fobre pour s'y porter 
bien .• les Européens qui veulent y vivre 
commrchcz eux , pcriffEnt tous de difféotcric 
& d'in'jigcllion. Nous /om/nes, i^itCh^riia 
des bius carnacierts _i des loups , en compa^ 



raifon des AJtaùqttts. QaeîqaêS'uns atttx-i 
huent lafohriéti des Perfans à ce que leur 
pays eji moins cultivé, & moi je crois au 
contraire que leur pays abonde moiny en 
denrées parce qu'il en faut moins auxhabî-. 
tans. Si leur frugalité' , contînue-t'il, Aofc 
«71 effet de la difette du pays ^ il n'y auroie 
que les pauvres qui manger oien t peu , au Heu 
que c'ejl généralement tout le monde , & on 
mangeroit plus ou moins en chaque provin- 
ce , félon la fertilité du pays ; au lieu qtt 
la même fobriété je trouve par tout le Roy au 
me. Us fe louent fort de leur manière de vi 
yreydifant qiiil ne faut que regarder leu 
teint pour reconnaître combien elle eflplusex 
cellente que celle des Chritîens. En effet l 
teint des Perfans efi uni, ils ont là peau bel 
le, fine C^ polie; au lieu que le teint de 
Arméniens , leur fujets , qui vivent à fEu 
rope'enne, eft rude, couperofé , é* que leur, 
corps font gros êS* pefants. 

Plus on approche de ]a ligne, plus le: 
peuples vivent de peu. Us ne mangent prcf 
que pas de viande ; le ris , le mays , le eus- 
CUZjle mil,hicallav'e> foni leuts alimca! 



otàinùtes. Il y a 'aux Iodes des millions 
d'hommes dont la nouititute ne coûte pas 
un fol par jour. Nous voyons en Europe 
même des différences CenQbles pout l'appé- 
tit entre les peuples du nord & ceux du mi- 
di. Ud efpagnol vivra huit jours du dlnec 
d'un Allemand. Dans les pays où les hom- 
mes ^nt plus voraccs> le luxe Ce tourne 
auin vers les chofes de confommation. En 
Angleterre ii fe montre fur une table char- 
gée de viandes ; en Italie on vous régale de 
fucre & de fleurs. 

Le luxe des vêtemcns offre encore de fcm- 
blables différences. Dans les climats où les 
changemens des faifons font prompts & 
violens , on a des habits meilleurs 8c plus 
Amples i Dans ceux où l'on ne s'habille que 
pour la parure 1 on y cherche plus d'éclat 
que d'utilité. les habits eux-mêmes y font un 
luxe. A Naples, vous vrrrez tous les ;ours 
fc promener au Paufyltpe des hommes en 
vefte dorée & point de bas. C'eft la même 
chofe pour les bàtimens ; on donne tout à la 
tnagnifîccnce quand on n'a rien à craindre 
des injures de t'ait. A Paris, à Londres, on 



veut être logé chaudement & commodé- 
ment. A Madrid on a des Talions fuperbes, 
mais point de fenêtres qui ferment, •& Ton 
couche dans des nids-à-rats. 

Les alimens font beaucoup pKis fubftan- 
tiels & fucculents dans les pays chauds*, c'efl: 
tflie troifiéme difFcrencequi ne peutmanquer 
d'influer fur la féconde. Pourquoi mange-t'on 
tant de légumes en Italie? Parce qu'ils y font 
bons , nourriflants , d'excellent goût ? En 
France où ils ne font nourris que d'eau, ilsi 
ne nourriffent point, & font prefque comp- 
tés pour rien fur les tables. Ils n'occupent 
pourtant pas moins de terrein, & coûtent 
du moins autant de peine à cultiver. C'efl: 
une expérience faite, que les bleds de Bar- 
barie, d'ailleurs inférieurs à ceux de France^ 
rendent beaucoup plus en farine, & que 
ceux de France à leur tour rendent plus que 

les bleds du Nord, D'où Ton peut inférer 

• 

qu'une gradation femblable s'obfervc géné- 
ralement dans la même direction delà ligne 
au pôle. Or n'eft-ce pas un défavaatage vi*- 
fible d'avoir dans un produit égal une moin- 
dre quantité d'alimem ? 
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A toutes ces difierentes confî dérations jVii 

puis ajouter une qui en découle. Se qui leâ 
fortifie y c'eft que les pays chauds ont moins 
befoin d'habitans que les pays froids, ôc 
pourroit en nourrir davantage *, ce qiii 
produit un double fuperflu, toujours à l'a- 
vantage du defpotirine. Plus le même nom-* 
bre d'habitans occupe une grande furface, 
plus les révoltes deviennent difficiles y par- 
ce qu'on ne peut fe concerter ni promptc- 
mentni fecrétement, & qu'il cfl toujours fa- 
cile au Gouvernement d'éventer les projets 
& de couper les comunications-, mais plus 
un peuple nombreux fe raproche, moins le 
Gouvernement peut ufurper fur le Souve- 
rain \ les chefs délibèrent auffi fûtement dani 
leurs chambres que le ptince dans foncon- 
feil-, & la foule s'aflerable auffi-iôt dans'Ics 
places que les troupes dans leurs quartiers. 
L'avantage d'un Gouvernement ryrannique 
cft donc en ceci d'agir à grandes diftances. 
A l'aide des points d'appui qu'il fe donne , 
fa force augmente au loin comme celle des 
leviers *. Celle du peuple au contraire n'a- 

* Ceci ne conue<lît pas. ce que j'ai dit ci-devant I« lU 
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|ît que concentrée , elle s'évapore Se Ce peii 
en s'étcndant, comme l'effet de la poudre 
éparfc à terre & qui ne prend feu que grain 
îl grain. Les pays les moins peuplés font 
ainfiles plus propres à la tyrannie-, les bêtes 
féroces ne régnent que dans les déferts. 

Chap. )X. Sar Ut inconvénlciitt ia grindf 
Et*ii : CM il «"«BilToit-U de Vautotiié du GouvcrnemMC 

fur lei mcmbies, & il t'agit ici ie tx force contre lu 
fuet . Sti membre! éprwlai fetvenl de pointj d'appui 
ponc »glr lu loin fur le peuple , mïi» U n'» aul point 
d'ippui pour agi'' ^'"Sèment furleimembret. Ainfi dau 
l'un d«i CM Ix longueur du levlei en f*'', 1> foiUcflc r % 
b force dtni l'autre c«i> 



CHAPITRE IX. 

Désignes Jtun bon Gowermmtnt *> 

\^ UAND donc on demande abfolumcnt 
^uel è(l le meilleur Gouvernement , on fait 
une queftion infblubie comme indéccrmi" 
née ; ou , fi Ton veut, elle a autant de bon* 
nés folutlons quUl y a de combinaifons po& 
fibles dans les poiicions abfolues & rélati? 
ycs des peuples. 

Mais fi l'on demandolc à quel figne on 
peut connoître qu'un peuple donné efl bien 
ou mal gouverné,. ce feroit autre chofe, Se 
la queftion de fait'poqrroit fe refondre. 
^ Cependant on ne la réfaut point, parce 
que chacun veut la refondre à fa manière. 
Les fujets vantent h tranquillité publique, 
les citoyens la liberté des particuliers ; l'un 
préfère la fureté des poffeflipns , & l'autre 
celle desperfonnes;-rHn veut que le meil- 
leur Gouvernement foit le plus févefé , l'au- 
tre foutient que c'eft le plus doux \ celui-ci 

veut qu'on puniflc les crimes, & celuî-là 

qu on 






^u*on les prévienne ; Turi trouvetcau qu^oi| 
foie craint des voifins, Tautre aime mieux 
qu'on cnfoit ignoré j l'uncft contem quand 
l'argent circule, l'autre exige que le peuple 
ait du pain. Quatul même on conviendroit 
fur ces points & d'autres femblables> en (er 
roit-on plus avancé? Les quantités morales 
manquant de mefurc précife , fût-on d'ac-« 
cord fur le figne, comment l'être fur l'eftk 
ination ? 

Pour moi , je m'étonne, toujours qu'on 
méconnoifle un (igné aufli fimple> ou qu'on 
ait la mauvaife foi de n'en pas convenir; 
Quelle eft la fin de l'affociation politique ^ 
C'eft la confervation ôc la profpérité de fes 
membres. Et quel efl: le figne le plus fur 
qu'ils fe confervcnt & profperent ? Ccft leur 
nombre & leur population. N'allez donc 
pas chercher ailleurs ce figne fi difputé. 
Toute chofe d'ailleurs égale, le Gouverne-, 
tnent fous lequel, fans moyens étrangers; 
fans naturalifations , fans colonies les ci- 
toyens peuplent & multiplicot davantage^ 
eft infailliblement le meilleur : celui fous 
lequel un peuple diminue ôc dépérit , eft le 



(if8). 
pire. Calculateurs, c'ell maintenant votre 
affaire ^ comptez , mefutez , comparez *. 

• On doit juger Tur le même principe, des 
fiécles qui méritent la préférence pour la prof- 
pe ri té et il genre humain. Onatropadmiréceuz 
où l'on a vu fleurir les Lettres & les Arts, fans 
pénétrer l'objet fecret de leur culture , fins en 
coufid^rer le funefte effet , idgue a}/ud imperiroi 
humaniùu vocabatur, eùm parifiryitutisejjet. Ne 
verrons-nous jamais dans les masinies des li- 
vres l'intérêt groJlîer qui fait parler les Auteurs 
Non : quoiqu'ils en puillènt dire, quand mal- 
gré fon éclat un Pays Ce dépeuple , il n'eft pas 
vrai que tout aille bien , & il ne fufEt pas qu'- 
un Poète ait cent mille livres de rente , pour 
que fon iiede foit le meilleur de tous. Il fauc 
moins regarder au repos apparent , & à la tran- 
quillité des chefs', qu'au bien-être des nations 
entières , & fur-tout des Erats les plus, nom-i 
breux. La grêle défoie quelques cantons , mais 
elle fait rarement difette. Les émûtes , les guer- 
res civiles effarouchent beaucoup les chefs j 
mais eues ne-font pas les vrais malheurs_des 
peuples , qui peuvent ipéme avoir du relâche 
tandis qu'on difpute ù qui les t;^ranniièra. C'eft 
de leur état permanent que naiflènt leurs proP 

{lérités ou leurs calamités réelles. Quand touç 
B relie efl écrafé fous le joug , c'ell alors que 
tout dépérit ; c'eft alors que les chefs les détrui- - 
fent à leur aife , ubi folitudintm faciunt , jiaceuf 
éppellant. Quand les tracalTeries des Grands a- 
gifoient le Royaume de France , & que le Co- 
«djuteur de Paris portoit au Parlement un poi» 
goard dans ià poche , cgla n'empèchoit pas qu« 



le peuple François ne vécut heureux & nom- 
breux dans une honnête & libre aifâiice. Au- 
trefois ia Grèce flcuriflbit aufein des plus cru- 
elles guerres ; le fang y couLoit à flots , & tout 
le Pays étoit couvert d'hommes. Il femblott, 
-^Lt Machiavel , qu'au milieu des meurtres, d«s 
profcriptions , des guerres civiles, notre Re- 
publique en devint plus puiffante ; la vertu de 
les Citoyens , leurs mœurs , leur indépendaiï- 
cc avoienl plus d'effet pour la renforcer, qu6 
toutes fes diilêntions n'en avoient pour l'affoi- 
blir. Un peu d'agitation donne du reflbrt aux 
ameî , Si ce quifait vraiment prorperer l'el- 
péce, ell moins la paix que la liberté. 
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CHAPITRE X. 

'De Fabus du Gouvernement, & de Ja pente 

à dégénérer, 

C. 
OMME la volonté particulière agir 

fans cède contre la volonté générale , ainfi le 
Gouvernement fait un efFort continuel con- 
tre la Snnveraîneté. Plus cet effort augtnen* 
te , plus la conftitution s'altère , & comtne 
1 n'y a point ici d'autre volonté de corps qui 
rcfiftant à celle du Prince fa{re équilibre 
avec elle , il doit arriver tôt ou tard que le 
Prince opprime enfin le Souveratin & rompo 
Je traite filcial. C'éft-là le vice inlicrent & 
inévitable qui dès la naiffan^ e du corps poli- 
tique , tend fans relâche à le détruire , de 
même que la vieillcfle & lamort détruisent 
enfin le corps de rhomine. 

Il y a deux voies générales par Icfquelles 
un gouvernement dégénère -, fçavoir, quand 
il fc reflcrre, ou quand l'État fe diffout. 

Le Gouvernement fe reflcrre , quand il 
pfUTe du grand nombre au petit, c'cft-à-dirc 



ïïe la Déxïiocratîç à rAriftocratîe,&dè f&é 
riftocratic à la Royauté. Ceft-là fon inclifi 
aaifon naturelle *. SHl rétrôgradqit du petit 
nombre au grand, on pourroit dire quilfc 

* La formation lente & le progrès de la Ré: 
publique de Venife dans tes langues , oflFre ua 
exemple notable de cette fuccellion ; & il eft 
bien étonnant que depuis plus de douze cens 
ans les Vénitiens femblent n'en être encore 
qu'au fécond terme , lequel commença au iSer- 
Tffr di Configlio , en 1198. Quand aux anciens? 
Ducs qu'on leur reproche , quoiqu'on puiiTe 
flire.le Squîrinio iella libena Veneto , il efl prou-, 
vé qu'ils n'ont point été leurs Souverains. ^ 

On ne manquera pas de m*objeûer la Répu-^ 
blîque Romaine qui fuivit, dira-t'on , un pro- 
grès tout contraire , paflànt de la Monarchie à • 
TAriftocratie , & de rAriflocratie à la Démo- 
cratie. Je fuis bien éloigné d'^n penfer ainfi. - 

Le premier établiffcment de Romulus fut un 
Gouvernement mixte qui dégénéra prompte- 
ment en Defpotifme. Par des caufes particulie" 
res l'Etatpérit avant le temps, comme on voit 
mourir un nouveau-né avant d'avoir atteii^. 
liage d'homme. L.expulfion desTarquînsfutla 
véritable époque ^e^ la naiflânce de la Republi- 
que. Mais elle ne prit pas d'abord une forme 
conftantie, patce qu'on ne fit que la ftibitié de 
l'ouvrage en n'aboliiïànt paslepatriciat. Carde 
cette manière TA rifiocratie héréditaire, qui eft 
le pire desadminiftrations légitimes, refiant en 
conflit avec la Démocratie , la forme du Gou- 
vernement, toujours incertaine & flotantç ne 

Os 



wIScliè , mais ce progrès ioVer (ê eff îtnpo A 

£n effet ^ |amais le gouvernement ne chani 

iut fixée^ comme Ta prouvé Machiavel , qu*à 
rétabliflèment des Tribuns ; alors feulement il 

Beuc un vrai Gouvernement & une véritable 
émocratie : en etfet» le peuple alors n'étoii: 
pas feulement Souverain , mais auilî ixiBgUirat 
& juge ; le £énar n'étoit qu'un tribunal en fous* 
ordre pour tempérer ou concentrer le Gouver- 
nement » & les confuls eux-mêmes , bien que 
l'atriciens, bien que premiers Magiflrats , bien 

Sue Généraux abfolus à la guerre , n*étoient à 
Lomé que les Préfidents du peuple. 
. Dès lors on vit auili le Gouvernement pren* 
dre îà pente naturelle & tendre fortement à 
TAriflocratie. Le Patrlciat s'aboliflànt comme 
de lui-même, rÂridocratie n^étoit plus dans le 
corps des Patriciens comme elle eft à Venife 
& à Gènes , mais dans le corps du Sénat corn- 

i»ofé de Patriciens & de Plébéiens , même dans 
e corps des Tribuns quand ils commencèrent 
«i'ufurper une puiflànce aâive : [ car hs mots 
M font rien aux chofwS ], & quand le peuple 
a des chefs qui gouvernent pour lui , quelque 
nom que portent ces chefs , c'eft toujours une 
Ariflocratie. 
De l'abus de TAriftocratic naquirent les 

{lierres civiles & le Triumvirat. Sylla , Jules- 
îefar , Augufle devinrent dans le tait de véri- 
tables Monarques , & enfin fous le Defpotifme 
de Tibère l'Etat fut diflbut. L'Hifloire Romai- 
10^ ne dément doac pas vmb prioçipe 3 elte le 
iconfirsoe» 



te de forme que quand Ton reflbrt ufé le 

laide trop afibiblir pour pouvoir conferver 

la fienne. Or y s'il fe relachoit encore en ^ 

s*ccendanc , fa force deviendroif tout*à*iait 

nulle, 6c il fubCfteroic encore moins. Il faut 

donc remonter & ferrer le reflbrt à mefure v 

qu'il cède > autrement TÉtat qu'il foutienc^^ 

comberoit en ruine. 

Le cas de la diiTolution de l'État peut ar*. 
river de deux manières» 

Premièrement quand ic Prince n'adminiP 
tre plus rÉtat félon les loix 8c qu'il ufurpe 
ie pouvoir fouverain. Alors > il (è fait un 
changement remarquable , c'eft que ^ non 
pas le Gouvernement , mais l'État fe reffcrr 
re \ je veux dire que le grand État fe difTout » 
Ce qu'il s'en forme un autre dans celui <- là, 
compofé feulement des membres du Gou«* 
yernement , ô: qui n'eft plus rien au refte 
du peuple que (on maître 6c fon tyran.* 
JDe (brie qu'à Tindant que le Gouvernement 
iifar^e la Souveraineté » le paâe focial efl: 
tûmpui & tous les fimplés Citoyens, ren«i 
très de droit dans leur liber;/ naturelle » 
{ont forcés^ mais oon pas obligés d'obéir* 



Le même cas arrive auffi quand Ids tAtttéi 
bres du Gouvernement ufurpent féparéihent 
le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en 
corps i ce qui n'eft pas une moindre in- 
iraâton des loix, 8c produit encore un 
plus grand defordre. Alors > on a^ pour ainfi 
^ircy autant de Princes que de Magiftrats^ 
6c rétat, non moins divifé que ie Gpuver-* 
oement , périt ou change de forme. 

Quand l'État fe dilToût , Tabiis du Gou*^ 
vernement, quel qu'il foit , prend le nom 
commun à^ Anarchie. En diftinguant, la De*- 
mocratie dégénère en Ocklocrafie , i' Arifto- 
cratie en Olygarchie\ j'ajoûterois que la Ro- 
yauté dégénère en Tyrannie y tï\2Lis cc*dcr* 
Wîcr mot cft équivoque & demande cxplica-» 
cion. 

Dans le fcns vulgaîrie un Tyran eft un Roi 
qui gouverne avec violence 8c fans égard i 
ia juftice & aux loix. Dans le fcns précis an* 
Tyran eft un particuiior qui s'arroge Tautô* 
rite royale fans y avoir droit* C'cft ainfi'què 
le% Grecs entendolcnt ce mot de Tyran : \\t 
|e donnoient indifféremment aux bons 8c 
AUX mauvais Prince; dont l'autoritc n'étok 
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pas légitime *. Ainfi , Tyran & Ufurpateur 
font deux mots parfaitement fynonimes. 

Pour donner différents noms à différentes 
chofes \ j'appeHe Tyran Tufurpateur de l'au- 
torité royale, & De/pote Pufurpateur du 
pouvoir Souverain. Le Tyran eft celui qui 
s*ingérc contre les loix à gouverner félon les 
loiy \ le Defpote eft celui qui fe met au- 
dcffusdcs loix mêmes. Ainfî, le Tyran peut 
n'être pas Defpote^- mais le Defpote eft tou? 
jours Tyran, 

* 0/nnés enim , &* hahentur G- àkuntur Tyran* 
ni , qui potejtate utuntur perpétua , in ea Civita^ 
te quie libertate ufa efi. Corn. Nep. in Militiad. 
> Il eft vrai qu'Ariftote , Mor. Nicom. L. VUL c. 
lo. diftingue le Tyran du Roi , en ce gue Ip 
pren^ier gouverne pour fa propre utilité, &lé 
fécond feulement pour Tutilité de fes fujets ; 
mais outre que généralement tous les Auteurs 
'Grecs ont pris le mot Tyran , dans un autre 
fens ^ comme il paroit fur-tout par le Hierori 
de Xenophon , il s'enfuivroit de la diftinâiofi 
d*Ariftote , que depuis le commencement du 
monde i il n'auroit pas encore exifté un feul 
Roi. * ^ ' 
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CHAPITRE XL 



T 



De la mort du corps politique. 



E L L E eft k pente naturelle ôc inévi- 
table des Gouvernements les mieux confti- 
tués. Si Sparte ôc Rome ont péri, quel État 
peut efperer de durer toujours 2 Si nous 
voulons former un ctabliflemcnt durable , 
ne fongeons donc point à le rendre étcrncL 
Pour réuflir il ne faut pas tenter Timpoifi- 
ble, ni fe flatter de donner à l'ouvrage des 
hommes une folidité que les chofcs humai- 
nes ne comportent pas. 

Le corps politique , auffi bien que le corps 
At rhomme , commence à mourir dès (a 
nailTance & porte en lui-même les caufes 
de fa deftruûion. Mais J'un & l'autre peut 
avoir une conftitution plus ou moins ro- 
bufte & propre à le conferver plus ou moins 
long-temps. La conftitution de l'homme eft 
l'ouvrage delà nature, celle de l'État eft 
Touvrage de Tart. Il ne dépend pas des hovar. 
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Unes de prolonger leur vie , il dépend d'eux 
de prolonger celle de l'État auffi loin qu il 
eft poflible , en lui donnant la meilleure 
conftitution qu'il puifle avoir : Le mieux 
eonfticué finira, mais plus tard qu'un au^i 
tre , n nul accident imprévu n'amené fa per«i 
te avant le temps. 

Le principe de la vie politique eft dans 
Tautori té fottt eraine. Lapuiflancc légiflatî-: 
vtfeft le cœur de l'État, la puiflance exécu-i 
tive en eft le cerveau , qui donne le mou<i 
Tcment à tbutes les parties. Le cerveau peut 
tomber en paralyfie & l'individu vivre en-» 
core. Uri hoftimc rcfte imbécille & vit : 
mais fi- tôt que le cœur a cefle fcs fonc^ 
lions , l'animal eft mort. 

Ce n'eft point par les loix que l'État fub* 
iîfte, c'eft par le pouvoir l'égiflatif. La loi 
xl'hicr •n'oblige pas aujourd'hui , mais le 
confentenàcnttacitc eftpréfun^l du'filence ; 
& le Souverain eft ^cenfé rônfirmét inceP: 
fammeni les loix qu'il n'abroge pas , pou- 
vant le faire. Tout ce qu'il a déclaré vouW 
loir une fois , il le veut toujours , à moini 
jpi'ii nt le révoque». 



"Pourquoi donc porte-t-oo tant de rcCpc&t 
aux aocicones loix? C'cft pour cela même* 
On doit croire qu'il tfy a que V excellence 
des volontés antiques qui les ait pu confcr- 
ver ù lotig^tems ; Ci le Souverain ne les 
eût reconnu conftajmment Salutaires , il les 
eut mille fois révoquées. Voilapourquoi , 
loin de s'afibibiir , les ïoix acquièrent /ans 
ccffc une force nouvelle dans tout Etat bien 
conilitué » le préjugé de Tanciquité les rend 
chaque jour plus vénérables ^ au lieu que 
pat tout où les lotx s^affoibUflfent en vieiU 
liffant , cela prouve qu il n'y a plus de pour 
voit légiûatif » & que i*£tat ne vit plus. 
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CHAPITRE XII. 

Comment peut fe maintient t autorité foui 

veraine. 
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E Souverain n'ayant d'autre force que 
Ja puiflàncé légiflative ^ n'agit que par des 
loix, 8c les loix n'étant que des aAes au^ 
thentiques de la volonté générale y le So\i^ 
verain ne fçauroit agir que quand le peu- 
ple cft affemblé. Le peuple aflcmblé, dira- 
fr-on ] quelle chimère ! C'eft une chimère 
aujourd'hui , mais ce n'en étoit pas une i\ 
y a deux mille ans: les hommes ont-ilj 
changé de nature ? 

Les bornes du po.ilîble dans les chofès 
morales y font moins étroites que nous ne 
penfoQs : ce font nos foiblelles, nos vices « 
nos préjugés qui les rétréciflcnt. Lts amc» 
bafles ne croient point aux grands hom- 
mes: de vils efdaves fourient d'un air mo- 
quleur à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'eft fait, confiderons ce qui 

fe peut faire -, je ne parlerai pas des ancicn- 

P 
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Kes Pépubliquês de la Grèce ^ maïs la Re^^ 
publique Romaine étoit, ce me femble , un 
grand Etat , & la ville de Rome une gran- 
-dc Ville, Le dernier Cens donna dans Ro- 
me quatre cents mille Citoyens portant ar* 
mes, & le dernier dénombrement de VEtn' 
pire plus de quatre millions de Citoyens , 
iâns compter Icsfu/ets, les étrangers, les 
femmes, les enfans, les cfclaves. 

Quelle difficulté n imagineroit - on pas 
d'affembler fréquemment le peuple immeii- 
k de cette Capitale & de fes environs } Ce-/ 
pendant il fe pa(roit peu de fèmaines que le 
Peuple Romain ne fût aflcmblé , & même 
plufieurs fois. Non^feulcmcnt il éxerçoie 
les droits de la fDuveraineté, mais une par-. 
tie de ceux du Gouvcrnjbmcnt. Il traitoit cer- 
taines affaires, il jii^eoit certaines caififès/ 
& tout ce peuple ctoit fut Ja place pubJir 
que , prcfqu auffi fouvent Magiftrat que Cir 
toyen. 

En remontant aux premiers temps des 
Nations , on trouvcroit que la plupart des 
anciens- Gouvernements, même monaçchi'» 
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ques., tels que ceux des Maccdoniens Sz dei 
Francs , avoicnt de femblables Confeils. 
Quoi qu'il en foit, ce fcul fait incontcfta-; 
ble, répond à toutes les difficultés : De l'c- 
xiftnnt ail poffiblc i la confcquence me pa-i 
toit bonne. 
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CHAPITRE XIII. 

Sulu. 
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L oc fufiit pas que le peuple siffcmbli 
aie une fois fixé la conftitudon de i'£râr ^ 
en donnant la fân(5tion à un corps de loix: 
il ne fuffit pas qu'il ait établi un gouvcrnc- 
inent perpétuel ou qu il ait pourvu une fois 
pour toutes à Téleâion des Magiftrats. Our 
tre les Affemblées extraordinaires que des 
cas imprévus peuvent exiger , il faut qu'il y 
en ait de Bxes & de périodiques que rien 
nepuille abolir ni proroger , tellement qu'au 
oCir marqué le peuple Toit légitimement 
convoqué par la loi, fans quHl foit befoin 
pour cela d'aucune autre convocation for- 
melle. 

Mais hors de ces afTemb^es juridiques par 
leur feule date , toute affemblée du peuple 
qui n'aura pas été convoquée par les MagiG-, 
trats prépofés à cet eflfet , & félon les for- 
mes prefcrites » doit être tenue pour illégitir 
me* ôç tout ce qui s'y fait pouj: wl j parce 



cA Hinple & une , Se l'on ne peut la divifct 
faus la dccruire. En fécond lieu , une Ville ,' 
aon plus qu'une nation, ne peut être légi- 
timement rujecte d'une autre, parce quo 
l'ciTence du corps politique eft dans l'accorj 
de l'obcifTance & de la liberté, & que ces 
mots de Sujet Se de Souverain, font desco- 
lélations identiguçs dont l'idée fe tcunil 
PS 



(174) 
Tom le fcul mot de citoyen^ 

Je réponds encore que c cft toujours uii 
mal d'unir pluficuts Villes en une feule Cité^ ; 
Se que voulant faire cette union , l' on ne doit 
pas fc ftater d'en éviter les inconvénients 
Mfurels. II ne fout point objeâer l'ahus des 
grands États à celui qui n'en veut que des pc-: 
tm / mais comment donner aux petits Etats 
aflcz de force pour réfifter aux grands ? Cona- 
me ;adi& les Villes Grecques réfifterent au 
grand Roi , & comme plus récemment là 
Hollande Se la Suiffe ont réfifté à la Mair 
fon d'Autriche. 

Toutefois Cl Ton ne peut réduire TEtat à 
de juftcs bornes, il reftc encore une reffour-. 
ce*, ceft-4eJi*y point fouffrii: de Capitale; 
de faire fiéger le Xîou vcrnemcnt aliernaiive- 
iTîentdans chaque Ville, & d'y raflcmblcr 
auffi tour - à- tour les États du Pays. 

Peuplez également le territoire, étcndcz-*^ 
y par- tout les mêmes droits^ portez-y par- 
tout l'abondance & la vie*, c eft ainfi que 
l'État deviendra tout à la fois le plus fort & 
fc mieux gouverné qu^il foit poflîble. Sour 
vcxwz^vous que -U« «hu« des Villeç ne it 
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ïbrment que du débris des maifons Scldcs 
champs. A chaque Palais que je vois élever 
^ans la Capitale, je croÎG voicmctuccnn]»': 
iùie tout un Pays. 
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CHAPITRE XIV. 

Suite. 

A riNSTANTqutlc peuple cft 1&: 
gitimemenc aflembJé en Corps Souvcrstin , 
toute Jarifdiékion du Gouvernement cctfc, 
la puiflfance executive eft rufpendue , & la 
perfonne du dernier Citoyen eft aulli facrée 
£: inviolable que cpile du premier Magiftrat^ 
parce qu'où Ce trouve le Repréfenté , il n'y 
à plus befom de Reprcfentant. La plupart 
des tumultes qui s'élevèrent à Rome dans 
les comices, vinrent d'avoir ignoré ou né- 
gligé cette règle. Les confuls alors »é- 
coient que les Preiidents du P.euple , les 
Tribuns de fimpks Orateurs*, le Sénat 
n'étoit rien du tout; 

Ce^ intervalles de fufpenfion où le Prince 
xeconnoît ou doit reconnoître un fupécieur 

♦ A-peu prêt félon le fens qu'on donne à ce nom dan», 
le Parlement d'Angleterre. La reflTcmWance de ces cm.- 
f>lois e&c mis en conflit les Confuls & Its Tribun?; quand 






^'77] 
actuel, iiiî ont toujours ctc redoutables 5 éc 

CCS affemblccs du peuple , qui font Tégidc 

du corps politique & le freîn'duGouveraer 

ment y ont été de tout temps Thorreur des 

chefs : auffi n'épargnent- ils jamais ni foins,' 

ni objeAiqns , ni difficultés , ni proitieflcs , 

pour en rebuter les Citoyens. Quand ceux-. 

ci lont avares ^ lâches > puiillanimes , plus 

amoureux du repos que de la liberté, ils ne 

tiennent pas long-temps contre ies efforts 

redoublés du Gouvernemeat ^ c'eft ainfl que 

la force réfiftaivte augmentant fatis ceflfe^ 

Tautoriié fouveraine s'évanouit à la fin , flC 

que la plupart des Cités tombent & périCi( 

fcnt avant le temps. 

Mais entre l'autorité fouveraine & le cou*^. 

vçrnement arbitraire , il s'introduit quel*^. 

guefois un pouvoijiB moyen dont il&qt parler«{ 
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CHAPITRE XV. 

Des Députés ou Reprjf entants. 



I-TOT que le fcrvicc public ccflc d'e- 
crc ia principale affaire des Citoyens, Se 
qu'ils aiment mieux Ce fervir de leur bour(e 
que de leur perfonne , l'Etat éd: dcfà prè$ 
de fa» ruine. Faut-îl marcher au combat: 
ils payent des itoupes & rcftent chez eux i 
faut-il aller au ConfciU ils nomment des 
Députes & reftent chez eux. A force de 
parère & d'argent ils ont enfin des foldats 
pour affervir la patrie > 6c des répréfentant» 
pour la vendre. 

C*cftle tracas du commerce & des art^^ 
c*eft l'avide intérêt du gain, c'eft la molleP? 
(c & l'amour des commodités , qui chan- 
gent les fervices perfonncls en argent. On 
cède une partie de fon profit pour l'aug- 
menter à fon aife. Dahnez de l'argent , & 
bien-tôt vous aurez des fers. Ce mot de 
finance eft un mot d'efclave \ il eft un cou- 



J 






I179) 

*a dans la Cîté. Dans un Etat Vraiment U^ 
brc les Citoyens font tout avec leurs bras 
& rien avec de l'argent : loin de payer pour 
«'cxeoipter de leurs devoirs , ils payeroient 
pour les remplir eux-mêmes. Je fuis bien 
loin des idées communes î je crois les cor- 
vées moins conraires à la liberté que les 
taxes. 

Mieux l'Etat eft conftitué , plus les afFaî-:' 
tes publiques l'emportent ûir les privées 
dans Tefprit des Citoyens. Il y a même' 
beaucoup moins d'affaires privées , parce 
que la fommc du bonheur commun four-, 
niflànt une portion plus confidérable à celui 
de chaque individu , il lui en refte moins à ' 

chercher dans les foins particuliers. Dans ^ 

laie Cité bien conduite chacun vole aux I 

affemblécs ; fous un- mauvais Gouverne-} 
ment nul n'aime à faire un pas pour s'y 
rendre ; parce que nul ne prend intérêt à ce 
qui s'y fait , qu'on prévoit que la volonté' 
générale n'y dominera pas *, & qu'enfin le» 
foins domeftiques abforbent tout. Les bon-f 
oes loix en font faire des meilleures , le8« 
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teaUTtireJ e» tmenent de pires. S^târ que 
«lelqu'un dit des affaites de l'Etat , que 
m'importe'ï on doit compter que TEiai cd 
perdu. 

UatûediiTcmem de l'amour de la patrie ; 
raâivicé de ïmiérét privé, rimmenfîté des 
EfacSy les cooqucces» l'abus du Gouverne-* 
ment ont fait imsLgmct la. voie des Députés 
ou Repréfencantà du peuple dans les aflem- 
bées de la Nation. C'eft ce qu'en certains- 
jays on ofe appcUcr le Tiers-Etat. Aiûfi , 
rintérct particulier de deux ordres eft mis 
au premier & au Cecorid rang , Tintcrêt pu- 
blic n eft qu'au troifiéme. 

La Souveraineté ne peut ctre reprcfen- 
tée, pat la même ralfon qu'elle ne peut être 
aliénée-, elle confiftc cflcnticUemait dans la 
volonté générale » & la volonté ne fe rer 
proCente point .- elle eft la même , ou elle eft 
autre ^* il nV a point de milieu. Les députes 
du peuple ne font donc ni ne peuvent être 
fcs Repréfeatants -, ils ne font que fes Com- 
miftaircs y ils ne peuvent rien conclure dé- 
finitivement. Toute loi que le peuple eu 

perfonne 



perfonne n a pas ratifiée eft nulle ; ce n^eft 
point une loi. Le peuple Anglois pen(è étc6 
libre-, il fe trompe fort, il ne Tcft que du» 
ràht rÉledion des Membres du Parletnenc 
fi-tôt qu'ils font élus , il eft efclave , il tfcft 
rien. Dans les courts moments de fa liber-t 
té^ Tufage' qu'il en fait mérite bien^u'iila 
perdre. 

L'idée des Rcpréfantans eft moderne : cH 
le nous vient du Gouvernement féodal, de 
cet inique ôc abfurde Gouvernement dans 
lequel l'efpece humaine eft dégradée , & oà 
le nom d*hommc eft en deshonneur. Dans 
les anciennes Républiques ^ & même dans 
les Monarchies , jamais le peuple n'eut de 
Rcpréfentans *, ^on ne connoiiToit pas ce* 
mot- là. Il eft très-fingulier qu'à Rome où 
les Tribuns étoient fi facrés on n'ait pas 
même imaginé qu'ils puflent ufurper les 
fondions du peuple-, & qu'au millieu d'une 
fi grai^ide multitude > ils n'aient jamais ten- 
té de paCTer de leur chef un feul Plébifcite, 
Qu'on juge cependant l'embarras que eau-» 
fôit quelquefois k' fouie, ^ar ce qui arriva; 
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an temps des Gracques, ou. une partie des 
Citoyens doaaoit fou fu0cage de detTus les 
toits. 

Où le droit & la liberté font toutes cbo- 
fes , les inconvénients ne font nen. Chei: 
ee (âge peuple tout etoit mis à (à jufte me-. 
£jre : il Jaiflbix faire à Ces Liéicurs ce que. 
ces Tribuns n'eu/Iènr o/c faire, il ne craî- 

gnoit pas que Je^ Liâeurs voulurent le te-; 
préfenter. 

Pour expliquer cependant comme les Tri- 
buns le repréfentoient quelque £ois> ilfu0it 
de concevoir comment le Gou vernem^t re-^ 
piéfente le Souverain, La Loi n étant que 
la déclaration de la volonté générale y il eft; 
clair que dans la pqiiTance légiflative le peu- 
ple tie peut être repréfenté» tirais il peut 
de doit rétre dans la puiffance executive » 
qui n'ell que la force appliquée à la Lof. 
Ceci fait voir qu^en examinant bien les cho- 
fcs on trouveroit que très -peu de Nations 
ont des loix. Quoi qu'il en foit , il cft fur 
que les Tribuns , n ayant aucune partie du 
^ûvoir executif^ ne purent jamais x^i^xh 
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fenter le peuple Romain par les droits de 
Jeurs charges , iwiîs feulement en ufurpant 
fur ceux du Sénat. 

Chez les Grecs tout ce que le peuple 
avoit à faire il le faifoit par lui -même; 
il éfoit fans c6& aflTemblc fur la place. H 
habitoit un climat doux, il n'étoit poiqt avi- 
de j des efdaves faifoient fcs travaux, fa 
grande affaire étoit fa liberté. N'ayant plus 
les mêmes avantages, comment confcrver 
les mêmes droits? Vos climats plus durs 
vous donnent plus de befoins *, fix moix 
de l'année n eft pas tenable , vos langues four- 
des ne peuvent fe faire entendre en plein 
air, vous donnez plus à votre gain qu'à 
votre liberté , de vous craignez bien moin? 
l'efclavage que la mifcre. 

Quoi ! la liberté ne fc maintient qu'à l'ap- 
pui de la fervitude ? Peut-être les deux ex- 
cès fe touchent. Tout ce qui n'eftpoint dans 
la nature, a fes inconvénients, &lafociétc 
civile plus qtie tout le refte. Il y a telles 

* Adopter dans les pays froids le luxe & la moleffe 
des orientaux, c'eft vouloir fe donner leurs chaines; 
i'eft sy fouméttf e encore plus néceflalf •ment qa'ctin. 
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foùiioM malheurçufes où Ton ne peut coti- 
iêrver fa liberté quaux dépens de celle 
d'autrui, &oùle citoyen ne peut être par- 
iaitenienc libre., que Tefclavenc fou extrê- 
mement cfclavc. Telle ccoit la pofiiiondc 
Sparte. Pour vous, peuples modernes^ vous 
n'avez point d'cfciaves , ix?ais vous icres; 
vous payez leur iibercc de Ist. vôtre. Vous 
avez beau vanter cette préférence-, j'y trou- 
ve plus de lâcheté que d'humanité. 

Je n entends point par tout cela qu'il taille 
avoir des efclaves ni que le droit d'efcla- 
vagc foit légitime, puifque fai prouvé le 
contraire. Je dis feulement les raifons pour- 
quoi les peuples modernes, qui fe croycnt 
libres > ont des Repréfcmans, & pourquoi 
les peuples anciens n'en avoient pas. Quoi" 
qu'il en foit , à rinftant qu'un peuple fe don- 
ne des reprcfentants,.il n'eft plus libre, il 
tt'eft plus, 

, Tout bien examiné, je ne vois pas qu'il 
foit déformais poOîble au Souverain de con- 
ferver parmi nousJ'exercicc de fes <lroits, Ci 
la Cité n*eft très petite. Mais C elle eft très 
petite elle i&t^ fubjuguée? Non, Je ferai 
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Voir cî'apics * commeni on peut icunîi I» 
puiflance extérieure d'un grand Peuple avec 
la police airée & le bon oïdcc d'un petit 
Etat. 

• Ced ee qat je m'itoU prapofé de HUeitnt la TuUa 
de cet oiivMge. lotr^u'en mitant dei r^liiioni Eitetnci 
j'enJeiois venu aui lonKdérationi ; matière louce dcutq 
A oà lu ptlniipM font encoie i éiabliri 
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CHAPITRE XVL 

Que t Injlitution du Gouvernement riefl 

point un Contrats 

E pouvoir légîflatif une fois bien cra- 
bli, il s'agît d'établir de liicnie îe pouvoir 
exécutif; car ce dernier , qui n'opère que par 
des Aâes particuliers, n'étant pas de l'efTen- 
ce de l'autre , en eft naturellement féparé. 
S'il étoit poftble q^t le Souverain, con- 
£déré comme tel, eût la puiiTanc^ executi- 
ve, le droit & le fait feroienc Vilement 
confondus qu^on ne fçauroît plus ce qui eft 
loi fit ce qui ne JVft pas, & le cotps poli- 
tique ainfi dénaturé /eroit bien-tôt en proie . 
à la violence contre laquelle il fut inftitué. 
Les Citoyens étant tous égaux par le Con- 
trat Social , ce que tous doivent faire tous 
peuvent le prefcr ire \ au lieu que nul n'a droit 
d'exiger qu'un autre faffe ce qu'il ne fait pas 
lui-même. Or c'eft proprement ce droit, in- 
difpenfable pour faire vivre & mouvoir le 
corps politique » que Ic Spuveraia donDC( 
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au Prince ; en inftictiant le Gouvernetwentî, 
Pfofieurs 6ne |Mrétendtt que Paâe de cet 
élabUt&itient étoic un coocrat entre lePco^ë 
6c les ehcfs-qu*fl fc dbiine ; contrat parle-* 
quel on ftipuloit entre les' deux. parties Iti 
conditions fous lefquejles Tune s'obrigeoità 
commander & l'autre à obéir* O» coiivittïr 
Ara, ie tti'aflùre, que voilà un étrange ma^ 
nicrc de contraârcr I Mais voyons fi cet» 
opinion eft foutenàblè. 

Premièrement Tautorité (upreme ne peut 
pas plus k modifier que s'aliéner : la Hmitcr 
ceft la détruire • Il eft abfùrde & centra* 
diâoire que le Souverain & donne un fupé^ 
rieur) s'obliger d'obéir à un maître c'eft fc 
remettre en pleine liberté. 

De plus, il eft évident que ce contrat du 
peuple avec telles perfomics , feroiet un afte 
pprticulier. D*où il fuit que ce contrat ne 
/çauroit être une loi ni un aâe de fouve- 
raineté , ôc que par conféquent il feroit illé« 
gitime. 

On voit encore que les parties contrac- 
tantes feroicnt entre elles fous la feule loi 
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'de nature & lans aucun garant de leurs en^ 
gagemens réciproques , ee qui répugne de 
toutes manières à Tétat civil: celui qui a la 
force en main étant touîours le maître de 
l'exécution^ autant voudroit dotmer le notn 
de contrat à i'aâe d'un bomme qui diroic 
i an autrcp " Je vous donne tout mon bien 
^ à condition que vous zu'en rçndrcst ce çu'ii 
^ vous pJaira. " 

Ilo'ya qu'un Contrat da^s TÉtat*, ceft 
celui de l'a^Tociation ^ & celui-là feul en exr 
dud tout autre. On ne fçauroit inamaginer 
&ucun Contrat public^ qui ne fut une viola-^^ 
tion du preçuier. 
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CHAPITRE XVII. 



S 



De Vinflitution du Gouvernements 



OUS quelle idée faut-il donc concevoir 
Tadc par lequel le Gouvernement cft inftir 
tué? Je remarquerai d'abord que cet aâ:e 
eft complexe ou compofe de deux autres \ 
fçavoir j rétablilTemeac de la loi ^ & Texé-^ 
cution de la loi. 

Par le premier, le Souverain ftatue qu'il 
y aura un Corps de Gouvernement établi 
fous telle ou telle former & il eft clair que 
cet aâe eft une loi. 

Par le fécond , k peuple nomme les chefe 
qui feront chargés du Gouvernement établi; 
Or cette nomination étant un aâe particu* 
lier , n'eft pas une féconde loi, mais feule* 
ment une fuite de la première ôc une fonc- 
tion du Gouvernement. 

La difficulté eft d'entendre comment on 
peut avoir un adte de Gouvernement avant 
que le Gouvernement cxifte, & comment 



le Peuple qui a'eft 91M Souvcram ou Snjer 
pcul devenir Prince ou Magiftrat dans cer- 
taines cîtcondanccs. 

C'eft encore ici que fc découvre une de 
ces étonnâmes propriéics du corps politique 
par lefquelles il concilie des opéraiions 
coniradiâoires en apparence. Car ceUe-ci 
fi (ait par une convcrlion fobitc de h Sou- 
verainetc en Démocratie; enfiinc que, (ïtns 
aucun changement feaCtble, Se feulement 
par une relation de tous à tous, les Cito- 
yens devenus Migidrxts paffent des aftcs 
généraux aux aâes particuliers , & de la loi 
à l'eïécuiion. .^t 

Ce changement de relation n'eft point 
une fubtilîté de fpcculation fans, eicrnpie 
- dans la pratique : il a lieu tous les jours dans 
le Parlement d'Angleterre, où la Cham- 
bre-baffe en certaines occafions fc tourne en 
grand Commiic, pour micui difcuccr Jeï 
affaires , &dcvient ain(î Ilmple ccmimiflîon , 
de Cour fouveraîne qu'elle étoit l'inClant 
(iréccdentï en telle forte qu'elle fc fait cn- 
fuitc rapporta elle-même comme Cham- 



brc des Communes, de ce qu*elle vient de 
tcglec en grand Commitc, & délibère de, 
nouveau fous un litre ^ de ce qu'elle a déji 
téfolu fous un autre. 

Tel eft l'avantage propre au Gouverne^ 
meni Démocratique, de- pouvoir être établi 
dans le fait par une fimple aile de la volot»-. 
té générale. Après quoi ce CSouvemcment 
proviâonnel refte en poireffion, lî telle eft 
k forme adoptée ;■ on établit au nom du Sour 
verainle Gouvernement prefcrit par la loi,' 
& tout fe trouve ainfi dans la régie. H n'cft 
ras pofliblc d'inftituer le gouvernement d'aur 
cune autre manière légitime, & fans toi 
abncer aux principes ci-devant établis. 
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CHAPITRE XVII I. 

Moytns de prévenir Us ufurpations du 

Gouvernement. 

JlJ E ces échircittemcns il réfultc en coor 
ârviaooo du Chapitre XVL que 1 aâé qui 
k)ftime le Gouverncenent y n'eft point un 
contrat mais une loi^ que les dépodtaires 
de la puidEance executive ne font point les 
nmtces du pco|^k , mats Ces ofBc;iers s qu^il 
peut les établir & les deftituer q^and il lui 
plaît >, qu'il ti'eft. point queftion pour eqx de 
contraAer mais d'obéir , Se qu en Te char-- 
géant des fondions que TEtat leur impofe, 
ils ne. font que remplir leur devoir de ci- 
toyens, fans avoir en aucune forte le droit 
<l9 diipuier fur les conditions. 

Quand donc il arrive que le peuple infti- 
tue un Gouvernement héréditaire, (bit mo- 
narchique dans une famille, foit ariftocra- 
tiqne dans un ordre de citoyens , ce n'cft 
point un engagement qu'il prend > c'eft une 

torme 



forint provifio'nnelle qu'il donne à Pa3mt« 
niftration, jufqu'à ce qu'il luiplaife d'en or<^ 
donner autrement. 

II eft vrai que ces changemens font tou-, 
jours dangereux , & qu'il ne faut jamais toi»-, 
cher au Gouvernement établi que lorsqu'il 
devient incompatible avec le bien public ; 
mais cette cir confpeâion eft une maxime de 
politique & non pas une règle de droit , Sc 
l'Etat n'eft pas plus tenu de laiflèr l'autorité 
civile à fes Chefs, que l'autorité militaira 
à fes Généraux. 

Il eft vrai encore qu'on ne fçauroît enpa^ 

. reil cas obferver avec trop de foin toutes 

les formalités requifes pour diftinguer un 

aûe régulier & légitime d'un tumulte fédir 

tieux, ôc la volonté de tout un peuple des 

clameurs d'une fondbion. C'eft ici fur-touc 

qu'il ne faut donner au cas odieux que ce 

qu'on ne peut lui réfufer dans toute la ri-^ 

gueur du droit, & c'eft aufti de cette obIi-« 

gation que le Prince tire un.grand avantage 

pour conferver fa puiflance malgré le peu-» 

pie , fans qu'on puiflc dire qu'on l'ait ufur-« 

pée. Car en parroillanc n ufer que de fes 
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Uroîts j il lui eft (brt aifc de les étendre j âc 

d'empêcher , fous le prétexte du repos pu-s 
blic, les alTemblées dêdinées àrétablir le bon 
ordre ; de forte qu'il fe prévaut d'un dlence 
qu il empêche de rompre > ou des irrégula- 
rités qu'il fait commecre, pour fu^fpofer ea 
fa (faveur i*aveu de ceux qui o/cnr parier. 
C cft ain/î que les Décetnyirs, ayant été d'ar 
bord élus pour un an, puis continués pour 
une autre année , tentèrent de retenir à per- 
pétuité leur p©uvoir, en ne permettant plus 
aux Comices de s'affembler -, & c'eft par ce 
facile moyen quetouslcsGouvernemensda 
monde, une fois revêtus de torce publique» 
ufurpent tôt ou tard ^autorité fouveraine. 
Les affembées périodiques > dont j'ai par- 
lé ci devant , font propres à prévenir ou dif- 
férer ce malheur fur-tout quand elles n'ont 
pas befoip Me convocation formelle : cac 
alors le Prince ne fçauroit les empêcher fans 
fc déclarer ouvertement infraôear des loix 
& «ennemi de TEtat, 

' L'ouverture de ces affcmblccs qui n'ont 
pour objet çue le maintien du traité focial , 
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tloît toujours (c faire par deux propolîtioill 
qu'on ne puiffc jamais fupprimet,& qui 
paCTcnt féparémem par les fuffrages, 

La première i S'ilplaitau Souverain Je 
ton/irverla prefente forme du Gouvernement. 

La féconde ; S^il plaît au peuple d'en laij' 
Jer V adminiftranon à ceux ^ui eif Jont oc: 
tuelUmenr charges. 

Je fuppoCe ici ce que je croîs avoir di?-' 
monicé, fçavoir qu'il n'y a dans TÉcat au- . 
cune loi fondamentale qui ne fc puiflc révo- 
quer, non pas même le paâc focia! ; car 11 
tous les citoyens s'afTembloient pour rom- 
pre ce pade d'un commun accord, on ne 
pçut douter qu'il ne fui très légitimement 
rompu. Grotius penfc même que chacun 
peut renoncera l'État dontil eft membre,' 
& reprendre fa liberté naturelle &fes biens 
en fortant du pays*. Or il (croit abfurde 
que tous les Citoyens réunis ne puHènt pas 
ce que peut féparemcnt chacun d'eur. 

* Bien entendre qu'on ne quitte pas potïT 
éluder fon devoir & fe difpenfer de iêrvir l;i 
patrie au moment qu'elle a befbin.de nous. La 
fuite alors feroit "criininelle & punifiable î c» 
oe feioit plus retraite > mais defcrtion. 
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POLITIQUE. 

Liy RE Quatrième. 



CHAPITRE I. 

'Que la volonté ge'nèraU tft indeJlruSible» 

M. A N T ({ue plusieurs hommes réunis (e 
eonâdérent çammc un feul corps, ils n'ont 
qu'une feule volonté, qui fc rapporte à k 
commune confcrvation , & au bien être 
g£o«»l Alors tous les reflbcts de l'Etu 
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^nt Vigoureux & fîmplcs , fes maximes font 
claires & lumineutes ^ il tiz point d*intérêc$ 
embrouillés, contradi£toires, le bien com- 
mun fe montre par-tout avec évidence, & 
ne demande que du bon fens pour être a^. 
perçu. La paix, l'union, Tcgalité font enne- 
itiie.s des fubtilités politiques. Les hommes 
droits & fiiaiples font difficiles à tromper à 
caufe de JeMJriîmplicitc, les leurres, les pré- 
textes rafînés ne leur en impofent point ^ ils 
ne (ont pas même affez fins pour être dupes 
Quand on voit chez le. plus heureux peuplç 
du monde des troupes de payfans régler les 
affaires de TÉtat fous un chêne , & fe con- 
diiire toujours fagcment, peut-on s'empê-^ 
cher de méprifer les rafinemens des autres 
nations , qui fe rendent illuftres & itiiféra-* 
blés avec tant d'art & de myftéres ? 

Un État ainfi gouverné a befoin de trcs-i 
peu de Loix, & à mefure qu'il devient né-», 
ccfliire d'en promulger de nouvelles, cette 
néceflité fe voit univerfellement. Le pre-« 
jXîier qvii les propofe ne fait que dire ce que 
tous ont déjà fenti , & il n'eft quellion nî. 
(de brigues ni d'éloquence pour faire paûec 
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hsk loi ce que cfaâcun a déji réfolu <{c faire > 
fi-f ôt qu'il (êra (ur que les autres le feront 
comme lui. 

Ce qui trompe les raifonneurs , c^cft que 
ne voyant que des États mal conftltués dès 
leur origine, ils font frappes de Timpolfibi- 
lit^ iTy maintenir une femblablc police. Us 
rient d'imaginer toutes les fottifes qu'un 
fourbe adroit , un parleur inGnaant pour- 
roît pcrfuadcr au peuple de Paris ou de Loa- 
drcs. Ils ne fçavent pas que Cromvcl eut été 
mis aux fonnettes par le peuple de Berne, 
& le Duc dcBeautort à la difcipline par les 
Genevois. 

Mais , quand le nœud focial commence à 
(e relâcher 8c TÉtit à s'afFoiblir*, quand les 
intérêts particuliers commencent à (è faire 
fentir, & les petites fociétcs à influer fur la 
grande , l'intérêt commun s'altère & trouve 
des oppofans; l'unanimité ne règne plus 
dans les voix , la volonté générale n'eft plus 
la volonté de tous, il s'élevc des contradic- 
tions , des débats , & le meilleur avis ne paflc 
point fans difputes. 



Enfin ; quand 1-État près de fa.rume i^ 
fubfifte plus que par une forme illufoire de 
vaine > que le lien focial eft rompu dans 
tous les cœurs j que le plus vil intérêt fe 
pare effrontément du nom Cacré du bien pa- 
blic 'j alors la volonté générale * devient 
muette , tous guidés par des motifs fecrets 
n'opinent pas plus comme Citoyens que £ 
l'État n'eut jamais exifté , Se Ton fait pafTer 
fauITement fous le nom de Loix, des décrets 
iniques qui n'ont pour but que l'intérêt partie 
culier. 

S'enfuit-il de*Ià que la volonté générale 
foie anéantie ou corrompue ? Non , elle eft 
toujours confiante , inaltérable Se pure; 
mais elle eft fubordonnée à d'autres qui rem- 
portent fur çlle. Chacun, détachant Ton ia« 
térét de l'intérêt commun , voit bien qu'il ne 
peut l'en féparer tout-à-fait , mais fa part du 
mal public ne lui paroît rien , auprès du bien 
exclufif qu'il prétend s'approprier. Ce bien 
particulier excepté , il veut le bien général 
pour fon propre intérêt tout auffi fortement 
qu'aucun autre. Même en vendant fon fur* 






ïrage à prix cTargenc , il n*éceint pâscn lui 
la rolontc générale, il Télude, La faute qu'il 
commet eft de changer l'état de la qucftion 
'& de répondre autre chofe que ce qu'on lui 
'demande .• en forte qu'au Heu de dire par foa 
{ufirage, // e/l avantageux k l'Etat y il dit , 
il ejl avantageux a tel homme ou à tel parti 
i^uetelou tel avis pajffe. Aind, la loi de Vor^- 
dre public dans les aÛTemblées n'eft pas tant 
y'y maintenir la volonté générale , que de 
Élire quelle foit toujoars interrogée & 
gu elle réponde toujours. 

Jaurois ici bien des réflexions à faire fur 
fi mple droit de voter dans tout aâe de 
fouveràincté -, droit que rien ne peut ôtcr 
aux Citoyens *, & fur celui d'opiner , de pro- 
pofer, de divifer, de difcuter, que le Gou- 
vernement a toujours gand foin de ne laif- 
fer qu'à fes membres \ maïs cette impor- 
tante matière demandcroit un traité à part;» 
(Se je ne puis tout dire dans celui-ci. 
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CHAPITRE II. 

Des Suffrages. 
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N voit par le chapitre précédent que 
Ja manière dont fe traitent les affaires géné- 
rales peut donner une indice affez fûre de 
rétat adbuel des mœurs , & de la famé da 
corps poIitigue.^ Plus le concert règne dans 
les affcmblées , c'eft-à-dire , plus les avis 
approchent de Tunanimité , plus aufli la 
volonté générale efl: dominante \ mais les 
longs débats, les diiTentions , le tumulte , 
annoncent Tafcendant: des intérêts particu* 
liers & le déclin de TÉtat. 

Ceci paroît moins évident quand deux oa ' 
pluiieurs ordres entrent dans fa conftitu'-. 
tion comme à Rome les Patriciens & les 
Plébéiens , dont les querelles troublèrent | 

fouvcnt les comices , même dans les plus 
beaux temps de la République ; mais cette 
exception cft plus apparente que réelle ; car 
alorspar le vice inhérent au corps politique 
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en â, pour atnfî dire, deux États en un ; c6 
qui n'cft pas vrai des deux enfemblc , efl: 
vrai de chacun fcparcmeût. Et en effet , dans 
les temps même les plus orageux , les plcbiG- 
cites du peuple, quand le Sénat ne s'en mc- 
loic pas , pa/Ibienr toujours tranguiliemcnt 
i&âia grande pluralité des /ufFrages. Les Ci^ 
toyens n'ayant qu'un intérêt, le peuple n'a- 
voit qu'une volonté. . 

A l'autre extrémité du cercle >Vunanimuc 
revient. Ceft quand les Citoyens , tombés 
dans la fetvitude , n*ont plus ni liberté ni 
volonté. Alors , la crainte & la flatterie 
changent en acclamations les fuf&ages j on 
ne délibère plus , on adore ou l'on maudit. 
Telle étoit la vile manière d'opiner du Sé- 
nat , fous les Empereurs. Quelquefois cela 
fe faifoit avec des précautions ridicules. Ta- 
cite obferve que fous Othon les Sénateurs 
accablant Vitellius d'exécrations, afFcûoicnt 
de faire en même temps un bruit épouvan- 
table, afin que, fi par hafard il devenoit le 
maître, il ne pût fçavoir ce que chacun 
d'eux avoit dit. 






De ces dîverfes confîdérationsnailTemles 
maximes fur lefquelles on doit régler la mzr. 
niere de compter les voix & de comparer 
les avisi félon que la volonté générale cft 
plus ou moins facile à connoîtrc, & TÉtai 
plus ou moins déclinant. 

II n'y a qu'une feule loi qui par (a nature 
exige un confentemcnt unanime. C'eft le 
p,a<9:e (bcial/ carl'aflbciation civile eATafte 
4u monde le plus volontaire, tout homme 
étant né libre & maître de lui-même , nul 
ne peut , fous quelque prétexte que ce puiflc 
çtre , Taffujettir fans fon aveu. Décider que 
le fils d'une efclave naît efclavc, c'eft dcri 
p «ier qu'il ne naît pas homme. 

Si donc lors du paftç focial il s'y trouve 
4es oppofants, leur oppofition i^'invalidc 
pas le contrat, elle empêche feulement qu'ils 
n*y foicnt compris i ce font des étrangers 
parmi les Citoyens. Quand TÉcat eft infti-: 
tjué 9 le confentement eft dans la réfidence i 
habiter le territoire, c'eft fc foumettreàlâ^ 
fouvcraineté *. 

* Ceci doit toujours s'entendre d'un fitat libre; ttt 
é'^\llQ\xx$ h âniile^ les biens » le défaut f txUe^ U né? 
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Hors ce contrat primicif» la Voit du plvté 
graad nombre , oblige toujours tous les au- 
tres, c*eft une fuite du contrat tncmc. Mais 
on demande comment un homme peut être 
libre, & force de fe conformer à des volon- 
tés gui ne ^nr pas les /lennes \ comment les 
oppo/dncs foat'ils libres ôc fournis à des loisc 
avCquelles ils n'ont pas confentii 

Je reponds que la queftion eft mal poréeJ 
le Citoyen confent à toutes les loix ,même 
à celles qu'on paffc malgré lui, & même à 
celles qui les puniffcnt quand il ofe en violer 
quelqu'une. La volonté confiante de tous les 
membres de TEtat eft la volonté générale s 
ccft par elle qu ils font citoyens & libres.** 
Quand on propofe une loi dans rairemblée 
du Peuple, ce qu'on leur demande n'eft pas 

ceflîté , U vîoleoce » ^cuvent retenir un habitant dans le 
pays malgré lui , & a^ors fon féjour fcttl ne fuppofe plus 
fon confentement «u contrat > ou à la violation du contrats 

* A Gènes , on lit au devant des prifons de fur les fers 
Mil i;aleriet ee^mot, Libtrtgs, Cette application de lade- 
vife eft beUe & jufte. En effet il n'y a que les tnalfaU 
ceara de tous états qui empêchent le Citoyen d'être libre* 
Dans un pays où toua ces gens - là feroipat aux galères % 
^ JQuiroit 4e la plus parfaite liberté. 
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précîfement s'ils approuvent la propofitîoft 
ou s'ils la rejettent , mais fi clic cft conformé 
ou non à la volonté générale qui cft la leur ^ 
chacun en donnant fon fufFrage dit fon avis 
ià-delTus, Ôc du calcul des voix fe tire U 
déclaration de la volonté générale. Quancf 
donc l'avis contraire au mien remporte,^ 
cela ne prouve autre chofe fînonque jem*é^. 
tois trompé , & que ce que feftimois être 
la volonté générale ne Tétoît pas. Si mon 
avis particirlicr l'eût emporté, faurois faic 
autre chofe que ce que j'avois voulu ^ c'cl^ 
alors que je n'aurois pas été libre. 

Ceci fuppofe , il eft vrai , que tous les ca^ 
raAeres de la volonté générale font cncoro* 
dans la pluralité: quand ils cèdent d'y être j 
quelque parti qu'on prenne , il n y a plus dd 
liberté. 

En montrant ci-devant comment on fubft 
titnoit des vo^més particulières à la volonté 
générale dans les délibérations publiques,^ 
j*ai fuffifamment indiqué les moyens pratî-; 
cables de prévenir cet abus -, j'en parlerai en-: 
core ci-après. A Tégard du nombre propor-. 
tionnel des fuâr;iges , pour déclarer cette vo^ 

S 



lontc, j*ai auflî donné les principes fur les- 
quels on peuc le déterminer. La différence 
d'une feule voix rompt TcgaUté » un feul 
oppofant rompt l'unanimué -, mais entre 
l'unanimité & l'égalité il y a plufieurs par^ 
'tages inégaux» à chacun defquels on peuc 
fixer ce nombre fclon Vétzt ôc les be foins du 
corps po/irique« 

, Deux maximes générales peuvent fcrvir à 
régler ces rapports : Tune que plus les dcU-. 
bérations font importantes & graves , plus 
l'avis qui l'cmpottc-doit approcher de l'una- 
nimitc : Tautre , que plus l'affaire agitée exi- 
ge de célérité , plus on doit rcflcrrer la dif- 
férence prefcvite dans le partage des avis , 
dans les délibérations qu'il faut terminer 
fur le champ, l'excédent d'une feule voix 
doit fuffire. La première de ces maximes pa- 
roit plus convenable aux loiiç , & la (cconde 
flux affaires. Quoiqu'il en foie, c'eft/îir leur 
combinaifon que s'établirent les meilleurs 
rapports qu'on peut donner à la pluralité 
pour prononcer. 
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CHAPITRE IIL 



A 



Des Elections. 



L'égard des élcûions du Pfîncc & des 
Magiftrats qui font, comme je l'ai dit des 
aâ:es complexes, il y a deux voyes pour y 
procéder j fçavoir , le choix & le fort. L'u- 
ne & l'autre ont été employées en diverfes 
Républiques: & Ton voit encore aûuclle- 
ment un mélange trcs-compliqué des deux, 
dans, réledion d'un Doge de Vénife. 

Le fuffrage parle fort ^àiw Montcfquîcu, 
ejl delà nature de la Dcmccratie, J'en con- 
viens , mais comment cela? Le fort ^ conti- 
nue-t'il , efl une façon d^ élire qui n afflige 
perfonne ; il laijfe à chaque Citoyen une ej-^ 
perance raifonable de fervir la Patrie. Ce 
ne font pas-là des raifons. 

Si Ton fait attention que l'éledion des 
Chefs eft une fonâion du Gouvernement, 
& non de la fouveraineté, on verra pour- 
quoi la voie du fort eft plus dans la nature 

S5 



àt \x Démocratie , oà TadminiAra ci on eti 
d'auranr meilleure , que its sl&cs en font 
moins multiplies. 

Dans toute véritable Démocratie la Ma- 
gtftrature n*e/l pas un avantage « mais une 
charge oncreu(c, qu'on ne peut judement 
JtnpoCccà un particulier plutôt quà un au^ 
tre. La. Loi feule peut impofcr cette char- 
ge a celui fur lequel le fort tombera. Car 
alors la condition étant égale pour tous , Se 
le choix ne dépendant d'aucune volonté hu- 
maine , U n'y a point d'application particu* 
lierc qui altère runiveriué de la loi. 

Dans TAtiftocratic , le Prince choifît le 
Prince, le Gouvernement fe confcrve par 
lui-mcme , & c eft-là que les fufFrages font 
l>ien placés. 

L'exemple de Télcdion du Doge de Ve- 
nifc confirme cette diftinâion loin de /a 
détruire: cette forme mêlée convient dans 
un Gouvernement mixte. Car c'eft une er- 
xcur de prendre le Gouvernement dcVeni- 
fc pour une véritable Ariftocratie. Si le peu- 
ple Q*y a nulle part au Gouvernement i la 
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NobIc(fe y eft peuple elle- mcmc Une mul- 
tîtiidc de pauvres Barnabotcs n'approcha 
jamais d'aucune Magiftrature , & n'a de fa 
nobleffe que le vain titre d'excellence & le 
droit d'affiftcr au grand Confeil. Ce grand 
Confeil étant aufli nombreux que notre Con- 
feil général à Genève , fes illuftres membres 
n*ont pas plus de privilèges que nos fîmples 
Citoyens. Il eft certain qu ôtant rextrcmc 
difparité des deux Républiques , la Bourgeoi- 
iîe de Genève repréfente exactement le Pa- 
triciat Vénitien, nos natifs & habitans rc- 
prcfentent les Citadins ôc le peuple de Vcni- 
fe, nos payfans repréfcntent les fujets de 
terre- ferme: enfin, de quelque manière que 
Ton confidere cette République, abftrac- 
tion faite de fà grandeur, fon Gouverne- 
nient n'eft pas plus ariftocratique que lè 
nôtre.- Toute la différence eft que n'ayant 
aucun chef à vie, nous n'avons pas le méi. 
me befoin du fort. 

Les élevions par fort auroient peu d'îti* 
convenicnt dans une véritable Démocratie 
oà tout étant égal, auffi bien pat les mœurs 
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9c pat les talents que par les m^xim^s Se 
parla fortune» le choix deviendroit preG« 
Qu'indiffcrent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y 
auoic point de véritable Démocratie. 

Quand le choix & le fort fe trouvent 
mêlés y le premier doit remplir les places 
fui demandent des talents propres ^ celles 
qoe les emplois miliuircsi i'aurre convient 
à celles où Cu£Ccm le bon Cens, la fufticèj 
rintcgiité> telles que les charges de judica- 
ture i parce que dans un État bien conftitué 
ces qualités fout communes à tous les ÇU 
toyens. 

Le fort ni les fuffrages n^ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le 
Monarque étant de droit fcul Prince & feul 
Magiftrat , le choix de fcs Lieutenants n'ap- 
partient qu'à lui. Quand TAbbé de Se. Pierre 
propofoit de multiplier les Confeils du Roi 
de France, & d'en élire les menibres par 
Scrutin, il ne vojroit pas quil propofoit 
de changer la forme du Gouvernement. 

Il me refteroit à parler de la manière de 
'donner Se de recueillir les voix dans Taf- 
fembi^e du peuple mais peut-être Thiftori- 
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que de la police Romaine à' cet ^gard expln 
quera- t-ÎI plus Tenliblement toutes les maxi- 
mes que je poutroîs établir. Il a'efl pas in- 
digne d'un Icâeur judicieux de voir un peu 
en détail comment Te traitoient les affaires 
publiques & particulières, dans uc ConCe^ 
de deux-cent mille hommes. 
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CHAPITRE IV. 
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Des Comices Romains* 



OU S n'avons nuis monuments bien 
atTurés des premiers temps de Rome} il y a 
même grande apparence que la. plupart des 
chofes qu'on en débite font des fables * i & 
en général la partie la plus inftra(^ive des an- 
nales des peuples, qui eft rhiftoirc de leur 
ciabUffctncnt, eft celle qui nous manque le 
plus. L'expérience nous apprend tous les 
jours de quelles caufes naiflènt les révolu- 
tions des Empires, mais comme il ne.fe 
forme plus de peuples , nous n'avons gue- 
rcs que des conjcftures pour expliquer comr 
ment ils fe font formes. 

Les ufages qu'on trouve établis atte/îent 
au moins qu'il y eut une origine à ces ufa- 

*Le nom de Rome qu'on prérend venir deRomuluseft 
grec,& iîgRÎfic/orce 5 le nom de Numa eftGrcc tuffî, & 
iîgntfie Lou Quelle apparence que les deux premiers Roîs 
de cette ville aient porté d'avaacç de« nomi û bien Ui^ 
(1^ à ce qu'ils ont £il(! 



ges. Des traditions qui remontent à cesQri- 
gîncs , celles qu'appuyent les plus grandes 
autorités & que de plus fortes raifons con- 
firment , doivent paffer pour les plus cer- 
taines. Voilà les maximes que j'ai taché de 
fuivre en recherchant comment le plus li- 
bre & le plus puilTant peuple de la terre 
exerçoit fon pouvoir fuprême. 

Apres Ja fondation de Rome la Républi- 
que naiflante, c'eft-à-dire, Tarraéc du fon- 
dateur , compofcc d'Albains , de Sabins , & 
d'étrangers , fut divifée en crois clalTes , qui 
de cette divifion prirent le nom de Tribus. 
Chacune de ces Tribus fut fubdivifée en dix 
Curies, chaque Curie en Décuries, à la tête 
defquelles on mit des chets , appelles 0^! 
rions & Décurions. 

Outrç cela on tira* de chaque Tribu un 
corps de cent Cavaliers ou Chevaliers , ap- 
pelle Centurie; par où Ton voit que ce$ 
divifions , peu nécelTaires dans un Bourg , 
n étoient d'abord que militaires. Mais il 
femble qu'un înftinâ: de grandeur portoit 
la petite ville de Romeàfc donner d'avance 
une police convenable à la capitale du monde 
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De ce premier partage réfulta bien- tôt uti 
înconvénnicnt. C'eftquc laTribu des Albains 
(tf) & celle des Srbins (i) rcftant toujours 
au même ctat, tandis que celle des étrangers 
(c) croiflbit fans ccfle par le concours per- 
pétuel de ceux-ci , cette dernière ne tarda. 
pas à furpaffer les deux autres. Le remède 
que Servias trouva à ce dangereux abus ; 
fut de changer la divifîon, & à celle des ra- 
ces, qu'il abolit, d'en fubftituer une autre 
tirée des lieux de la Ville occupés par cha- 
que Tribu. Au lieu de trois Tribus, il en 
fit quatre*, chacune defquellcs occupoit une 
des colincs de Rome &c en portoit le nom. 
AinG, remédiant à l'inégalité préfente, il la 
prévint encore pour l'avenir; & afin que 
cette divifion ne fût pas feulement de lieux, 
mais d'hommes , Jil défendit aux habitans 
d'un quartier de pafTer dans un autre , ce qui 
empêcha les races de fe confondre. 

II doubla auffi les trois anciennes ceniu- 
ries de Cavalerie, & y en ajouta douze au- 
tres, mais toujours fous les anciens noms: 

{a)KamMnJa» (b) Tutienfts^ (^c) Luctrest 



fnoycn /impie & judicieux par lequel il ache^ 
va de diftingucr le corps des Chevaliers de 
celui du peuple, fans faire naurmufer ce 
dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Servius en 
ajouta quinze autres appellées Tribus rufti-: 

« 

qucs, parce qu'elles çtoit formées des ha- 
bitants de la campagne, partagés en autant 
de cantons. Dans la fuite , on en fit jutant 
de nouvelles, & le Peuple Romain fe trouva 
•enfin divifé à trente cinq Tribus y nombre 
auquel elles reftcrent fixées jufqu à la fin de 
la République. 

De cette diftindkion des Tribus de la ville 
Se des Tribusde la campagne réfulta un ef- 
fet digne d'être obfervé, parce qu'il ny en 
a point d'autre exemple, & que Rome lui 
dut à la fois la confervation de fes mœurs 
Se Taccroiflement de fon empire. On croi- 
re ît que les Tribus urbaines s'arrogèrent 
bien-tôt la puiflance & les honneurs, &ne 
tardèrent pas -d'avilir les Tribus ruftiqucs ; 
ce fut le contraire. On connoît le goût des 
premiers Romains pour la vie chamjpêtre» 
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Ce gouc leur venoit du (âge iofticuteur qui 
unit à la liberté les travaux tuftiqucs & mî- 
licaires , & rélégua , pour ainû dire , à la vil le 
les arts, les métiers, Tintriguc, la fonunc 
& l'efclavage. 

AioC tout ce que Rome avoir d'iliu/lre 
vivant, aux champs Se cultivant les terres, 
on s'accoutuma, à ne chcrcfier que là les foii" 
tiens de la République. Cet Etat étant ce- 
lui des plus dignes Patriciens fut kono^é de 
tout le monde : la vie (impie & laborieufe 
des Villageois fut prêter ée à la vie lâche 
des Bourgeois de Rome , & tel n*eut été 
qu'un malheureux prolétaire. à la ville , qui 
laboureur aux champs , devint un Citoyen 
refpeâé. Ce n^eft pas fans raifon, difoit 
Varron, que nos magnanimes ancêtres éta- 
blirent au Village la pépinière de ces auguf' 
tes ôc vaillans hojjnmes qui les défcndoient . 
en temps de guerre ôc les nourriftènt en 
temps de paix. Pline dit pofîtivemcnt que 
les Tribus des camps étoient honorées à 
caufe des hommes qui les compofoicnt > au 
lieu qu'on transferoit par ignominie dans 

celles de la ville les lâches qu'on vouloit a vi- 
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Ht. Le Sabîn Appius Claudîus ctantTCtm s*c-: 
tablir à Rome y fut comblé d'honneurs^ ic 
infcrit dâ|^s une Tribu ruilique, qui prit dans 
la fuite le nom de fabmille. Enfin, lesai^L 
franchis entroiènt tous da ns les Tribus •!»-*. 
baines , jamais dans les rurales > Se il aV * 
pas, durant toute la République un feul ex*. 
emple d'aucun de ces af&anchis parvenu à 
auciine Magiftrature, quoique devenu Ci^. 
toyen. 

Cette maxime étoit excellences mais^llc 
tat pouflee fi loin, qu'il en réfulta enfin un 
changement, Se certainement un abus dansr 

h police* 

Premièrement., les Gcnfeurs^ apces Vêtr^ 
arrogés long-tems le droit de transférer arw 
bitrairement les Citoyens d'une Tribu à l'au- 
tre , permirent à.la plupart dcXe faire inC- 
Grire^ daos celle qu'il leur plaifoit^ pcrmi£« 
fion qui-Jùrement n'étoit bonne à .rien, & 
ôtoit un des grands reflbcis de laxenCure* 
,De plus, les grands & les puiflants fe fair 
fant tous i«fciii*e dans ies Tribus de la cam- 
P^gue.^ Se les aâi:aai:bl5 devenus jâtoy^jas 






reftant avec la populace dans celles <fe la 
Ville, les Tribus ea général n'eurent plus de 
Jjcû ni de Territoire *, maïs toute%fe trou-i 
Terenc tellement melées^u^on ne pouvoît 
plus difcemer les membres de chacune que 
par UsregiUres} en /brre guei'Jdée du mot 
yV/Aar pafli ain/j du téel aa pcrûynnel, ou 
plutôt devine pre/qiie une cbimcrc* 

Il arriva encore que les Tribus dé la Ville , 
étant plus à portée, fe trouvèrent fouvenr 
les plus Cottes dans les Comices « & vendi- 
rent VEtat à ceux qui daignoient acheter les 
faffrages de la canaille qui les compofoit. 

A regard des Curies rinftitutcur en ayant 
fait dix en chaque Tribu , tout ie Peuple 
Romain alors renfermé dans les murs de la 
Ville , fe trouva compofé de trente Curies, 
dont chacune avoit Ces Temples, Ces Dieux, 
fes Officiers, fes Prêtres, de Ces Fêtes, ap- 
pdlées Co/npnalia , femblables aux Pagana^ 
Ha qu'eurent dans la fuite les Tribus rufti^ 
qucs. 

Au nouveau partage de Servius ce nom- 
bre de trente ne pouvant fç ré répartir, égale-? 



ment dans Ces quatre Tribus, il n*y voulut 
point toucher, & les Curies indépendantes 
des Tribus devinrent une autre divifiondeç 
habitants de Rome : mais il ne fut poiftt 
queftion de Curies ni dans les Tribus rufti- 
qaes ni dans le peuple qui les compofoît , 
parce que ks Tribus étant devenues un éta- 
l>lilïemçnt purement civil , & une autre po- 
lice ayant été introduite pour la levée des 
troupes, Icsdivifions militaires de Romulus 
fe trouvèrent fuperflues.- Ainfi quoique tout 
Citoyen fut infcrit dans une Tribu , il s'en 
falloit beaucoup que chacun ne le fût dans 
Allie Curie, 

Servius fit ^ncofô une tfôîiicme aivîiioii 
qui n avoir aucun rapport aux deux précé- 
dentes, & devint par Ces effets la plus itn^ 
portante de toutes. Il diftribua tout le Pctf- 
plc Romain en fix claiïes, qu'il ne diftingua 
ni par le lieu ni par les hommes, nfais par 
les biens: enforte que les premières clalTes 
itoient remplies par les riches , les derniè- 
res par les pauvres*, & les moyennes par 
ceux qui jouilToicni d'une fortune médiocre* 

Tz 
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Ces fit claffcs étoicnt fubdivifécs en t^y aix^ 
très corps, appelles Centuries, & ces corps 
étoieni tellement diftribucs que la premiers 
claflfc en comprenoii feule plus de la moitié, 
& la dernière n'en formoit qu'un feul. Il 
£c trouva ainfi que la claiTe Ja moins noait- 
hrcuCc- en hommes Vétoit le plus en Cjtntur 
tics, <Xr qat la dernière clafTe entiei^jen'écoîc 
comptée que pour une fuhdiviûon , bien 
qH'elle contînt feule plus de la moitié des 
habitants de Rome. 

A&n que le peuple pénécrâtmoins les cou»- 
fcqucnces de c;ctte dernière forme, Sérvii(f 
aflFeéta de lui donner un air miliuicc : il inr 
ftn da"S h fcCônfc claffe deux Centuries 
d* armuriers , & deux d'înftrumens de guerr 
«e dans la quatrième: dans chaque claffe / 
excepte la dernière,, il diftingua les jeunes 
'& les vieux, c'eft-à-dire, ceux qui étoient 
obligé», de porter les armes, & ceux que 
Icui: âgf en excmptoit par les loix-, diftinc* 
tioa qui plus que celfe des biens produifit la 
oéceiTité de recommencer fouvent le cens 
tu dénpoibrément : enÇci il voulut que l'af^ 
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iêtnblée fe rînc au camp des Mars » ic que 
tous ceux qui ^toient en âge de fervir y 
vinilefic avec leurs armes. 

La raifon pour laquelle il 4ie fuivit pas 
dans la dernière clalTe cette même divifion 
des jeunes & de vieux, c'eft qu'on n'accot- 
4ioi r point à la populace dont elle étoi t comr 
poCéCf Thonneur de porter les armes pouc 
ia Patrie î il falloii avoir des foyers» pour 
obtenir le droit de les défendre» & de ces 
innombrables troupes de gueux, dont bril« 
lent aujourd'hui les armées des Rois > il n^ 
«n a pas un, peut-être, qui n'eût été cha{« 
£c avec dédain d'une Cohorte Romaine .^ 
quand les Soldats étoicnt les défenfeurs de 
la liberté* 

On diftingua pourtant encore dans la derr 
niere claffe les Prolétaires de ceux qu'on ap-, 
pelioit capiee cenjî. ht% premiers, non tout- 
à-fait réduits à rien , donnoient aumoins dès 
Citoyens à l*Etat , quelquefois même des fol- 
dats dans les befoins préiTants. Pour ceux 
qui n'avoicnt tien du tout , & qu'on ne pou- 
yoitdénombrer que par leurs têtes,ilsétoieoc 



Ci>ut4-&ic regardés comme nuls » 8c Mariu^ 
£uc le premier qui daigna les enroller. 

Sans décider ici fi ce troifieme décunnbre^' 
anent étoit bon ou mauvais en lui-même, je 
crois pouvoir affirmer qu'il n'y àvoic que 
les mœurs fimples des premiers Romains > 
icur diGruércffcmcnt, leur goût: pour V^gr»- 
cuimre» leur mcpnis pour* le commerce Se 
pour l'ardeur du gain, qui puflent le rendre 
Ittacicable.. Où e(l le peuple modetne chez 
lequel la dévoiame avidité , TeCprit inquiet 
Tintrigue, les déplacements continuels, les 
perpétuelles révolutions des fortunes puflenc 
iaifler duttr vingt ans un pareil établifTemeoi^ 
dGinSt houlevecfer tout PÉtat? II faut :mêmc 
bien remarquer que les mœurs & la ccnfu- 
ce pks fortes que cette inftitution, en cor- 
rigèrent le vice à Rome, & que tel riche fe 
•YÛ relégué dans la claffe des pauvres pour. 
avoir trop étalé fa richeffc. 

Dct tout ceci Ton peut cotnprcndrc aifi- 
«ent^ pourquoi il n'eft prefquc jamais fait 
mention que de cinq claflcs,, quoiqu'il y en 
«ut réellemcntilx^ La dixième iie, fouruidàut 




J 



t 



. r 



* Je dis au champ de Maws, parce qne c'étoit^là que 
t'àfiTemblôient lés Comlcet par Centuries; dans les deux 
autres fôrmes le Peuiples'a({èmbloit ûm forum ou ailleurs^ 
& alors les capiti ceofi sivaieoc autant d'ioflttençs fl^^'lMli 
toiUé fUQ Ici prCDoiçi:^ CUo^en^i. 
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ni fb Wats à ràrmce ni votants aw ctiamp de 
Mars*, Se n'étant prefquc' d'aucun ufagc 
dkns la République , et oit rarement- comptée 
^our quelque chofc^ •* \ 

Telles furent les différentes dîvifîons dû 
Peuple Romain. Voyons à préfent TcfFct 
qu'elles prodûifbieftt dans les affëmblécs. 
Ces alTemblées légitimement convoquées V, 
•s*appclloientC(7m/Wx*, elles fe tenoient ôr^ 
dinaircment dans la place de Rome, ou an 
ebamp de Mars , & fe diftînguoient en Cor 
lîîices par Curies , Comices par Centurie^, . -^ il 

& Cdmices par Tribus, félon celle dcttk i.v 

trois-fbtfitoes fur laquelle elles étoient'ordo»- f 

nées : les Comices par Curies étoient de Kn- \ 

ftitution de Romillus r ceux par Centutres , . 

de Servius-, ceux par Tribus, par Tributïs 

du^ Peuple. Aucune loi nerecevoit là fano- 

tion, aucun Magiftrat n'étoit élu que dans 

les Comices-,, & comme iJ n'y avait aucun 
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ChoycD qui ne fiu infcrit dans anc Curîc i 
^ ^^ une Centatie, ou daa$ une Tribu-, il 
s'cofoû qu aucun Citoyen tf cioh exclu du 
aroit de fuÊage , & que le peuple Rouaam 
cKoUvéricablemencfouverain de droit & de 

Êûc. 

Pour que les Comices fulTcat légitimement 
ombles 9 Se que ce qui s'y &ifoit eût la foi?- 
^ de la loi, il ÉUloit crois conditioos: la 
première, que le corps ou le Magiftcat qui 
les convoqaoit, fût revêtu pour cela de Tau- 
torité néce^^e *, la féconde , que raffem- 
plée fe fit un des jours petoiis par la loi ; h 
a oificme , que les M^ves fuSenc favori 

Le raifon du premier règlement a* a pas 
befoin d'être expliquée. Le fécond eft une 
A&ire de police *, ainfi il n'étoit pas permis 
de tenir les Comices les jours de fcnc &dc 
marché , où les geos de la campagne , ve- 
nant à Rome pour leurs affaires, n avoient 
pas le tems de paflcr la journée dans la pla- 
ce publique. Par le troifiéme , le Sénat te- 
ikOtt C& biide un peuple fier Se remuant^ de 






fcmpcroît à propos Tardcur des Tribuns (è- 
ditieux j mais ceux-ci trouvèrent plus d'u» 
.moyen de fe délivrer de cette gêne. 

Les Loix ôc rélecStion des Chefs n étoieni 
pas les feuls. points fournis au jugement des 
.Comices: le Peuple Romain ayant ufurpc 
les plus importantes fondions du Gouver- 
nement, oh peut dire que le fort de TEuro*- 
pe érort réglé dansfes aflfcmblées. Cette va- 
riété d'objets donnoit lieu aux diverfes for- 
mes que prenoient ces aflemblées , félon les 
•ma.tieres fur Icfquelle&il y avoit à pronon* 
cex.. ^ 

.Pour juger de ces diverfes formes, il fiifir 
fit de les comparer, Romulus en inftituant 
les Curies, avoit en vue de contenir le Sé^ 
nat par le Peuple-, Se le Peuple par le Sér 
mt , en dominant également fur eux. Il 
donna donc au Peuple par cette forme tour 
te l'autorité .du nombre, pour balancer col* 
k de la puiflance & des richefles qu'il laifr 
ibit aux Patriciens, Mais,, félon Tefprît de \ 

k Monarchie , il laifTa, cependant plus d'af 
vantage aux Patridens,^, par rinikence do 
leurs clients iur la pluralité des fufFcageSé. 
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Cette admirable inftitution des Patroos âc 
des Clients fut un chef-d'œuvre de politi- 
que & d'humanité, fans lequel le Patriciar> 
& contraire à rcfprit de la République > 
n eût pu fubfifter. Rome feule a eu l'hon- 
neur de donner au monde ce bel exemple , 
duquel il ne réfulta, jamais d'abus, & qui 
pourtant n'a jamais été fuivu 

Cette même forme des Curies ayant fub»- 
iîftc fous les Rois jufqu à Servius, & le ré- 
gne du dernier Tarquin n étant point com^ 
pté peut légitime » cela &t diftlngucr génér 
ralement les loiiL royales par le nom de h* 
ges curiata. 

Sous la République des Curies , toujours 
bornées aux quatre Tribus urbaines , & ne 
contenant plus que la populace de Rome , 
ne pouvoient convenir ni au Sénat quiétoit 
i la tête des Patriciens, ni aux Tribuns gui 
quoique Plébéiens , étorcnt à M tète des Cî* 
toyens aifés. Elles tombèrent donc dans le 
difcrédit, & leur aviliflêmtnt fut tel, que 
leurs trente Lideurs aflcmblçs faifoient ce { 
que les Comices p^r Curies atiroient dâ 
faire. 
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La diviilon par Ceaturies écolt û (arora* 
bic à TAriftocratie, qu'on ne voit pas d'a- 
bord comment le Sénat ne l'emportoit pas 
toujours dans les Comices qui portoient ce 
nom » & par lefquels étoient élus les Con-. 
fuis 3 les Cenfeurs & les autres Magiftrats 
curules« En effet , dc$ cent quatre -vingt 
treize Centuries qui formoient les ûx chScs 
de tout le Peuple Romain, la première 
Clâffe, en comprenant quatre -vingt- dix- 
huit, & les voix ne fe comptant que ptt! 
Centuries, cette feule première Claffc rcn»-: 
portoit en nombre de voix fur toutes les au- 
tres. Quand toutes cts Centuries étoienc 
d'accord, on ne cominuoit pas même a 
recueillir les fufiragesf ce qu'avoit décide 
le plus petit nombre pafToitpour une déci-- 
fion de la multitude ^ Se Ton peut dire qua 
dans les Comices par Centuries les affaires 
fe rcgioient à la pluralité des écus bien plus 
qu'à celle des voix. 

Mais cette extrême autorité fe temperoît 
par deux moyens. Premièrement le$ Tri- 
buns pour i' ordinaire, ôc toujours un grandi 
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ftombre At Plébéiens , étant 4atis la ClaHe 
des riches I balançoiem le crédit des Pairlr 
cieos dans^ette première clalTe. 

Le fécond moyep confiftoit en ceci , qtf a^ 
Iteu de faire voter d'abord les Centuries Ce* 
Ion leur ordre^ ce qui auroit toujours fait 
coninieocer par ia première^ on en ticoit 
vtac au /orr, âc cclU^là* praccdoit feule à\ 
Iséieâion*, après quoi toutes les Centuries, 
appellées un autre jour félon leur rang,rc-^ 
pétoiem la mêmeéleâioa Se da con&rmoicnt 
ordinairement. On otoit Aiafi T autorité de 
Tcxeinple au rang, pour la dotmer au £oirt> 
felon le ]^incipe de la Détnocratie. 

11 refultoit de cet mfage un autre a^ranta^ 
gc encore;, c'eftqueles Ci<0yens de la canv-, 
pagne avotcm le temps entre les deux ,élec- 
ttona de sMnformer dn mérite du Candidat 
provifionncllement nommé, afin de ne don- 
B/er.leur voix qu'avec connoiflancc de cau- 
ic. Mais fous prétexte dexélcrité Ton vient 

* Cette Centurie aînfi tirée au fort s'appelloit pi:tfro^<- 
xîva , à caufc qu'elle étolt la premicre à qui Ton Heman* 
dDltibn fuffrage^ ^ c'jùA àc U ^u'eft ?tnu le mot de pi^ 
^ogativu 
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(129) 
à bout d'abolir cet ufagc, Sc les deux élec 
tions Ce Btem le même jour. 

Les Comices pat Tribus étoient propri 
ment le confeil du Peuple Romain. Ilsnel 
convoqiioienc que par les Tribuns^ les Tri 
buns y étoient élus & y paroiffoicnt leuJ 
plébi£cîte5. Non-feulement le Sénat n'y avo 
point de rang, il n'avoit pas même le droi 
d'y alfider ; & forces d'obéir à des loîx fv 
lefquelles ils n'avoiciu pu voter, les Sena 
teuts à cet égard écoient moins libres qu 
les derniers Citoyens. Cette injullice éto: 
lout-à Élit mal entendue, & fuffifoit feu) 
pour invalider les décrets d'un corps où toc 
Ces membres o'cEoient pas admis. Quan 
teusics Patriciens eufTentalTiAcà cesCom 
ces , fe on le droit qu'ils en «voient comm 
Citoyens , devenus alors comme iîmples pu 
ticulicrs ils n'eulTent guère influé fur une Coi 
me de ftifFragesquifc rccucilloientpar tête 
Se où le moindre prolétaire pouvoît aotai! 
que le Prince du Sénat. 

Ou voit donc qu'outre l'ordre qui rcfiil 
toit de ces diverfes diftcibuiions pour [c rt 



aitilletnent des fuflfragcs d'un fi gran^ peu*? 
pie, ces diftnbutloDs ne fe réduifoient pas 
à des formes indifférentes en elles-mêmes ^ 
mais que chacune avoit des effets relatih aux 
vues qui la faifoient préférer. 

Sans entrer ià-deffus en de plus longs dé- 
cails , il refaite des écUirciSemens précé^ 
dcns que ic« Comices par Tribus étoientles 
plus fiavorabies au Gouvernement populaire, 
& les Comices par Centuries à rAriftocra*- 
lie, A regard des Comices par Curies , où 
la feule populace de Rome formoit la plu- 
ralité, comme ils n'étoicm bons qu'à favo- 
rifer la tyraimie & les mauvais deffeins, ils 
durent tomber dans le décri , les fedicicus: 
eux-mêmes s'abftenant d'un moyen qui metr 
coït trop à découvert leurs projets. Il eft 
certain que toute la majeftc du peuple Ro- 
main ne Ce trouvoit que dans les Comices 
par Centuries, qui fculs éioicnt complets, 
attendu que daos les Comices par Curies , 
manqnoicnt les Tribus ruftiqucs , ôc datij 
les Comices par Tribus, le Sénat & lesPa- 
tricietis. 
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Quant à la manière de recueillir les C\iU 
frages, elle écoit chez les premiers Romains 
auffi fimple que leurs mœurs , quoique moins 
fîmple encore qu'à Sparte. Chacun donnoic 
fon fuffrage à haute voix , un Greffier les ccri- 
voit à mefure*, la pluralité des voix dans 
chaque Tribu déterminoit le fuffrage de la 
Tribu , pluralitc| de voix entre les Tribus dé- 
termînoit le fufFfage du peuple, & ainfi des 
Curies & des Centuries. Cet honnêteté reg- 
noit entre les Citoyens , Se que chacun avoir 
honte de donner publiquement fon fuffra- 
ge à un avis injuftc ou à un fujet indigne, 
mais quant le peuple fe corrompit & qu'on 
acheta les voix, il convint qu'elles fe d^in- 
nafTcnt en fecxet pour contenir les acheturs 
par la défiance , & fournir aux fripons le 
moyen de n'être pas des traîtres. 

Je fçais que Ciceron blâme ce changement 
& lui attribue en partie la tui»e de la Ré- 
publique. Mais , quoique je fente le poids 
que doit avoir ici l'autorité de Ciceron, je 
nèpuis être de fon avis. Je penfc au contrai- 
re, que pour n'avoir pas faitaffez de cbaa* 

y 2. 
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geme&s feœblables» on accéléra la perte de 
TEtar. Comme le régime des gens faias n*eft 
pas propre aux malades» il ne faut pas vou- 
loir gouverner un peuple corrompu par les 
mêmes Loix qui conviennent à un bon peu- 
ple. Rien ne prouve mieux cette maxime qt>e 
Ja durée de h République de Venife , donc 
le fimuiacre exille encore , uniquement 
parce que fes loix ne convienent qu^à des 
méchants hommes. 

On diftrîbua donc aux Citoyens des tablet^ 
tes pat lefqueUes cbacun pouvoit. voter fan^ 
qB'on fçût quel étoii fon avis. On établit 
auffi des nouvelles formalités pour le recueil- 
lement des tablettes , le compte des voix , 
la comparaifon des nombres , &c. Ce qui 
n'empccha pas que la fidélité des Officiers 
chargés de ces fondions ♦ ne fût fou vent fuf- 
peâée. On fit enfin , pour empêcher h bri- 
gue 8c le trafic des Tuffrages » des Edits , 
^ont la multitude montre Tinutilité. 

Vers le derniers tems, on ctoit fouveut 
contraint de récourir à des expédients ex-- 



'" -T. 



} 



tra ordinaires pour fiippléer à Tinfiiffifancc 
des Loix. Tantôt on fuppofoit des prodiges? 
mais ce moyen qui pouvoir en impofer au 
Peuple , n'en impofoit pas à ceux qui le gout 
Yernoient*> tantôt on convoquoit brufque--: 
ment une affemblée avant que les Candidats 
euflent eu le temps de faire leurs brigues y 
tantôt on confumoit toute une feance à par^ 
Jer quand on voyoit le peuple gagné prêt à 
prendre un mauvais parti. Mais enfin Tarn*, 
bition éluda tout -, & ce qu'il y a d'incroya- 
ble 9 c'eft qu'au milieu de tant d'abus, ce 
peuple immenfe, à la'faveur de Tes anciens 
Règlements , ne lailToit pas d'élire des Ma- 
giftrats, de patTer les Loix , de juger les eau- 
fes , d'expédier les affaires particulières Se 
publiques > prefque avec autant de facilite 
qu'eût pu faire le. Sénat lui-même. 
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CHAPITRE V. 

Du Tribunal. 

^^U ANDonnepeut établir une «aâe 
proportion entre les parties contlitatires de 
l'Érat, ou que des caufes iadelh-aéHbles en 
altèrent fans cefle les rapports , alors on inftî" 
ttieuaeMagiftraiurc particulière qui ne fait 
point corps avec les autres, qui rcplacb 
cbaquc terme dans fon vrai rapport, ôcqvA 
ait une lisifott ou un moyen tstmc , (oit 
entre le Prince & le Peuple , foit entre Je 
Prince Se le Souverain , foit à lafois des deux 
côtés, s'il cft nécelTaire. 

Ce Corps que j'appellerai Trîiunal ^zH 
le confervateiir des I,oix Se du pouvoir Jc- 
gidatif. Il Teri quelquefois à protéger le 
Souverain contre le Gouvernement ; comme 
faifoicnt à Rome les Tribuns du peuple i 
quelquefois à foutcnir le Gouvernement 
contre le Peuple, comme fait maintenant à 
Venife le Confeil de Dix, Se quefqucfois 
à maintenir l'équilibre de patt Se d'autre j; 






Comme faîToient les Ephores à Sparte; 

Le Tribunal n'cft point une partie conftitu* 
five de la Cité , & ne doit avoir aucune por- 
tion de la puiiTance légiflative ni de Texér 
cutive ; mais c'eft en cela niême que la (leo- 
ne eft plus grande , car ne pouvant ritn 
faire , il peut tout empêcher. II eft plus fa^ 
cré Se plus révéré comme défenfeur de$ 
JLoix , que le Prince qui les exécute & que 
le Souverain qui les donne, C'eft ce qu'on 
vit bien clafrement, quand ces fiers Patri- 
ciens, qui méprifercnt. toujours le peuple 
entier, furent forcés de fléchir devant uti 

. fimple officier du peuple, qui n avoît ni auf- 
pices, ni jurifdiAion, 

Le Tribunal fagemcni tempéré eft le plus 
ferme appui d'une bonne conftitution -, mais 
fK)ur peu de force qu il ait de trop, il'ren* 

. Verfc tout. A l'égard de la foibleffe , elle 

n'eft pas dans Ùl nature , 6c pourvu qu'il foit 

quelque chofejil n'eft jamais moins qu'il 
Ae faut. 

U dégénère en tyrannie qua»d il ufurpe 
là puiflTance executive dont il n*cft que le 

modér^eot^ &qo*iiveatdiifpenrerk$ioï«f 
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voir des bpbores.qui tut Uns daogcc tant 
que Spattc confetva fes moeutt , en accéU- 
n la cortuptioD cotnmeDcée. Le Cmg d'A- 
gts égorge par ces tyrans , tut vengé par fon 
fuccclTeur: le crime Se Je cbàtûnent des 
fphores hâtèrent rgalcment ïa. perte de la. 
Képahliqae^ & après Cléomcae Sparte ne 
fat plus rien. Rome périt encore par la mê- 
nie voie, & le pouvoir eicellîf des Tri- 
buns, ufurpé paï degrés^ fcrvil eoBn , à 
l'aide des loix £ûtes par la liberté , de lau- 
vegatdc aux Empereurs qui la détruiGtent. 
Quand au Confcil des Dix à Vcnifc, c'eft 
OD Tribunal de fang, horrible également 
aux Patriciens & au Peuple, ôc qui, loin 
de protéger hautement les loix, oc Tett 
plus, après leur avilifTement , qu'à porter 
dans les ténèbres des coups qu'on n'ofcap? 
percevoir. 

Le Tribunal s'aiFoiblit comttie le Gou- 
vernement, par la multiplication de Ces 
membres. Quand les Tribuns du Peuple 
Romain, d'abord au nombre de deuxi pfiis 
ie cias^i youluieot doublet ce Aojnbze , le 
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Sénat les laifla feire , bien fur de contenir 
les uns par les autres y ce qui ne manqua 
pas d'arriver. 

Le meilleur* moyen de prévenir les ufur- 
pations d'un fi redoutable corps , moyen 
dont nul Gouvernement ne s'cft avifé juf- 
qu'ici , feroit de ne pas rendre ce corps per- 
manent, mais de régler des intervalles, du- 
rant Icfquels il refteroit fupprimé. Ces in- 
tervalles , qdi ne doivent pas être alTez 
grands pour laifTer aux abus le temps dt 
s'affermir , peuvent être fixés par la loi , de 
iranicre qu'il (bit aifé de les abréger au bcr 
foin par des commiffions extraordinaires. 

Ce moyen me paroît fans incovcnient , 
parce que , comme je l'ai dit , le Tribunat 
ne faifant point panie de la conftitution , 
peut être ôtc fans qu'elle en fouffre ', & il 
me paroit efficace , parce qu'un Magiftrat 
nouvellement rétabli, ne part point du pou- 
voir qu'avoit fon prédéceffcur, mais de ce- 
lui que la loi lu^donnc. 
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CHAPITRE IV. 

LDe la Dictature. 
'INFLEXIBILITÉ des loix , qin 
Jcs cmpcche de /è p/ier aux é^hntmtnts , 
peut efl certains cas les rendre pernicieufes^ 
Se caufer par elles la perce de l'Etat dans fa 

crife. L'ordre & la lenteur des fottnes de- 

• 

mandent une efpece de temps que les cir- 
cond&nces refufent quelquefois. Il peut k 
préfentet mille cas aufquels le légiflateur 
n'a point pourvu ,-& c'eft une prévoyance 
très-néceffaire de fentir qii^on ne peut tout 
prévoir. 

Il ne faut donc pas vouloir affermir les 
ânftitutions politiques jufqu'à 'ôter le pou- 
voir d'en fufpendre l'effet. Sparte eUe-mê-i 
me a laiffé dprmir fes loix. 

Mais il n'y a que les plus grands dangers 
qui puiGTent balancer celui d'altérer l'ordre 
public, & Ton neioit jamais arrêter le pou- 
voir facré de loix , que quand il s'agit du 
Talut de la Patrie. Dans ces ces rares & ma* 
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nifedes on pourvoit à la sûreté publique pat 
un a6te particulier qui en remet la charge au 
plus digne. Cette comipiffion peut fe don-» 
fier de deux manières félon l'pfpece du daot 
ger. 

Si pour y remédier il fufEt d'augmenter 
Ta^ivité du Gouvernementj on le conceiv* 
tre dans un ou deux d^ Ces membres : ainfi 
ce p'efl pas l'autorité des loix qu'on altère 9 
iiiais feulement }a forme de leur adminidra** 
tion. Que C} le péril eft tel que l'appareil 
desloix fôit un obdacle à s'en garentir y alors 
on nomme un chef fuprêine qui falTe taire 
touti^s les loix y &c fuipende un moment Tau-: 
torité fouveraine ; en pareil cas la volonté 
générale n'eft pas douteufe ; & il eft évidenf 
que U première intention du peuplp eft que 
rjExat ne periffe pas. De cette manière h 
fufpei^fion de T^upritc l'égiflative ne rabo*-. 
lit point y le Magiftrat. qijii la fait taire ne : 
peut la faire parler-^ il la domine fans pou- 
voir la réprefemer j il p^ut tout faire cxi 
cepté des loix. 

Le premier moyen s'employoît parleSér 
nzt Romain , quand il chargeoit les Conful^ 
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(Ho) 
par une fonmik con&crée da pouvoir au 

ùdut de la Rcpubli^ae; le fécond avoit 
lieu y quftad ivi des deux Confuls nommoic 
un Df âoteur * ; ufage dont Albe avoit don- 
né l'exemple à Rome. 

Dans les commencements de la Républi' 
qac on eut très. Couvent recours à h Difta- ^ 
dire, parce que PEtat n'avoir pus encore 
uie affiete aflez fixe pour pouvoir Ce foate- 
nir pat k fente force de fa conflituûon. Les 
mtfurs tendant alors fuperflues bien de pré-^ 
cautions qui euffent été nccefTaires dans un 
autre temps , on ne craignoic ni qu'un DiC'-* 
tareur alnisàt de fon autorité > ni qu'il tentât 
de la garder au ddà du terme. Il fembloic 
au eomraîre , qu'un fi grand pouvoir fut à 
cbratge a celui qui en ctoit revêtu , tant il fe 
hitoicde s*en défaire; comme £ c'eut été 
un pofte trop pénible & trop périlleux de 
tenir la place des loix. 

"Auffî n'ed ce pas le danger de l'abus i 
iiiaî^ celui' de^ ravaiffcmct, qui me fait 

* Cette nomination fe faWu de nuit Se en fecret • comne 
fi l'oQ avoit eu Iionte de mettre un homme au deiFus dt$ 
loiu , V. 

blâmer 
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hlaMtt l'ufagc indifcret de cctt Tuptlmâ 

Magiftrature, dans les premiers temps. Car 

candis qu on la prodiguoit à des Ëleâions^ 

a des Dédicaces , à des chofes de pure forr 

snalité , il écoit à craindre qu'elle ne devine 

moins redoutable au befoin , Se qu'on ne 

s'accoutumât à regarder comme un vain un 

trc celui qu'on n'^mployoit qu'à de vainc» 

cérémonies. • 

Vers la fin de la République , les Rof»- 

mains , devenus plus circonfpeds, ména«< 

gèrent la Diûature avec aufli peu de raifons 

qu'ilsl'avoicnt prodiguée autre fois. Ilétok 

aifc de voir que leur crainte étoit mal fonc 

déc, que la foiblelTe de la Capitale faifok 

alors la fureté contre les Magiftrats qu'elle 

avoit dans fon fein, qu'un Dictateur poi^? 

voit , en certains cas , défendre la libcrcé 

publique , fans jamais y pouvoir attenter , 

& que Jes fers de Rome ne feroicnt point 

forgés dans Ron^e même , mais dans.fes ar*- 

mées. Le peu de réfiftance que firent MaW 

rius à Sylla , & Pomppe à Célar , montra 

bien ce qu'on pouvoit attendre de Tautotiw 

té du dedans , contre la force du dehors» ^ 

X 
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jiemettre tout fon pouvoir aux Confuts > 
d'où il arriva que Ciceron, pour agir effi- 
cacement , fut contraint de paflcr ce pou- 
voir dans un point capital, ôc que (i lef 
premiers tranTpccts de joie tirent approu' 
ver fa conduite , ce fut avec )ali'ice que 
^ans h fuite on lui demanda compte du 
fang des Citoyens verfc contre les Jois > 
repcochc qu'on n'eût pa faire à un Difta- 
leur. Mais l'éloquence du Conful emt»n» 
tout; & lui-même, quoique Romain, ai' 
mant mieux fa gloire que fa patrie , [ne cher 
choit pas tant le moyen leplvs Icgitîaie & 
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leplus Tûr de fauver l'Etat, que celui d*avolt 
tout l'honneur de cette affaire*. Aufli rut- 
il honore juftement , comme libérateur de 
Rome , Se juftement puni comme infrac- 
leur des loix. Quelque brillant qu'ait été fou 
rappel , il eft certain que ce fut une grâce. 
Au refte, de quelque manière que cette 
importante commiflîon foit conférée > il 
importe d'en fixer la durée à un terme très- 
court , qui jamais ne puifle être prolongé ; 
dans les crifes qui la font établir , TEtat eft 
bien- tôt détruit ou fauve, &, paflc le be- 
foin prcifant, la Dictature devient lyranni- 
que ou vaine. A Rome lesDiûateurs ne Té- 
tant que pour fix mois , la plupart abdi- 
quèrent avant c€ terme. Si le terme eût été 
plus long, peut-être cuflent-ils été tentés de 
le prolonger encore, comme firent les Dér 
cemvirs celui d'une anaée. Le Didlateur 
n'avoit que le temps de pourvoir au befoin 
qui l'avoit fait élire, il n'avoit pas Cjciuide 
fonger à d'autres projets. 

* C'eft ce dont U ne pouvoir fe sépondre en propofânt un 
Diclaceur ' n'oront Te nommer lui-tiiême» & ne pouT94!l 
s'alTurer ^ue Ton CoUege le nommcroic. 

Xi ' 
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génénlc Ce fait p.ir ia Joî, M déclaration da 
jagcmeni pupiic (c 0.it par la Ceofure; l'o~ 
piuion publique cft rcfpcce de loi dont le 
CcnfcureftlcMiniftrs,& qu'il ne fait qu'ap- 
pliquer lux cas particuliers^, à l'exemple du 
Pïiuce. 

Loin donc que le Tribunal, cenforial foie 
l'arbitre de l'opinïoa du peuple, il n'en e/î 
que déclaratcur , & fi-tôt qu'il s'en écit- 
te , fcs dc-'ifians font vaincs Se fans cffer. 

Il eft inuïil: de diftinguer les mœurs d'une 
nation , des objets de fon cftime ; car tout 
cela tient au mèvIfS principe , & i'c confond 
oéceffâirement. Chez tous les peuples du 
monde, cen'eft point la nature, mais l'o- 
pinion qui décide du choix de leurs plaitîrs. 
Ricdreflcz les opinions des hommes, & leurs 
inœtits s'épureront d'elles-mêmes. On aime 
coujours ce gui eft beau ou ce qu'on trou- 
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yé tel, maïs c'eft fur ce jugement qu'on fc 
trompe •, c'eft donc ce jugement qu'il s'agil 
de régler. Qui juge des mœurs, juge de 
l'honneur j & qui juge de l'honneur prend 
ik loi de l'opinioa. 

Les opinions d'un peuple naiffent de fa 
conftitution *, quoique la loi ne règle pas les 
mœurs, c'eft la légiflation qui les fait naî<« 
tre-, quand la légiflation s'aiFoiblit, les 
mœurs dégénèrent, mais alors le jugemenc 
des Cenfeurs ne fera pas ce que la force de» 
. loix n'aura pas fait« 

Il fuit delà que la Cenfure peut être utî- 
le pour confervcr les mœurs, jamais poUi^ 
les rétablir. Etabliflez des Cenfeurs durant la 
vigueur des loix-, fi-tôt qu'elles l'ont per- 
due, tout cft défefpéré', rien de légitime n'a 
plus de force lorfque les loix n'en ont plus* 

La Cenfure maintient les mœurs en em- 
pêchant les opinions de fe corrompre, en 
.confervant leur droiture par des fagcs ap- 
plications, quelquefois même en les fixant 
lorfquelles font encore incertaines* L'ufagc 
iles f(;coxid$, dans Içs duels porté jufqu'à la 
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^ fdreiir Jau^ le Royawme de Trace ^ y fat 
dboli par ces feals mois d^un Edit du Rci $ 
^Béuii i cmx qui ont la lAchaé Sappeller 
dês ficondâ. Ce jugemem prévenant celui du 
public, le dcterniina tout d'un coup. Mais 
qoand \e% mêmes Edits voulurent pronon" 
rer que cVroir aulfi une iâcherc de f e battre 
en due/, ce qui cfk nès-vrMÎ, mais contraire 
à Topinion commune, le public fç moqux 
de cette dccifion, fur laquelle fon jugement 
étoit dé)à porté. 

TiX dUt sûUeurs* que Popinion publique ;: 
nVtant point (bumtfe à la contrainte, il n'en 
falloit aucun i^eftige dans le tribunal établi 
pour la rcpréfenter. On ne peut trop admi- 
rer avec quel art ce relTort , entièrement 
perdu cbez les modernes, étoit mis en œu- 
vre chez les Romains, & mieux encore chez 
le« Lacédémoniens. 

Un homme de mauvaifes mœurs; ayant 
ouvert un bon avis dans le Confcil de Sparte, 
les Ephores, fans en tenir compte, &renc 

* Je ne fais qu'indiquer dans ce Chapitre ce que }*a| 
txttté plut aa long dan« la l^nr^ à M. d'AUiakcri* 



proporcr le même avis par un Citoyen vcts 
lucui. Quel honneur pour l'un » quelle nof 
te poi^^zatic , fans avoir donné ai louan- 
ge ni blâme à aucun de deux 1 Certains, 
ivrogbes de Satnos rouillèrent le Tribunal 
des Ephores : le lendemain par Edtt public » 
il fiit permis aux Samiens d'être des vilains.' 
Un vrai châtimcm eût été "moins fêverc , 
qu'une pareille impunité. Quand -Sparte a 
prononcé fur ce qui eft ou n'cft pas honnêr 
ic, la Grèce n'appelle pas de Tes jugemens,' 
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CHAPITRE yHl. 



X^ 



De la Religion civile. 



£ S hommes n'eurent point d'abord d'au* 
crcs Rois que los Dieux, ni J'aurre Gouver- 
nement que le Tliéocratique. lis firent le rai- 
fonnemcnt de Caligula , & alors ils raifon- 
noient jufte. Il faut une longue altératioa 
de fentimems & d'idées , pour qu on puifle 
fe réfoudre à prendre fon femblable pour 
maître^ 6c fe flater qu'on s'en trouvera bien* 
De cela feol qu'on niettoit Dieu à la tcte 
de chaque fociété politique , il s'enfuivic qu'il 
y eut autant de Dieux que de peuples. Deux 
peuples étrangers l'un à l'autre, & prefque 
toujours ennemis, ne purent long-tems ré- 
connoître un même maître: deux armées (è 
livrant bataille ne fçiViroîcnt obéir au mê- 
me Chef. Ainfides divifions nationaWes rc- 
fulta le polithcifme , & de là Tintolérançc 
théologique &*civile, qui naturellement clfc 
la même 9 comme il Cçta, dit ci-après. 



La fantaîfic qu'eurent les Grecs de retrou* 
Ver leurs Dieux chez les peuples barbares i 
vintde celles qu'ils avoient auflî de fc regarr 
dcr comme les Souverains naturels de cc$ 
peuples. Mais c'eft de nos jours une érudi* 
tion bien ridicule que celle qui roule fur Ti- 
dentité des Dieux de diverfes nations ; com- 
me fî Moloch y Saturne Se Chronos pou- 
voient être le mcmejDicu j comme fi le Baal 
des Phénicien?, le Zcus des Grecs , & le Ju- 
piter des Latins pouvoient être le même ^ 
comme s'il pouvoit rcfter quelque chofe 
commune à des êtres chimériques, portant 
des noms différens ! 

Que fi l'on demande , comment dans le 
Paganifme, où chaque Etat avoit fon culte 
de fcs Dieox , il n'y avoit point de guet- 
tes de Religion , Je répons que cétoit par 
cela même que chaque Etat ayant Ton cuir 
te propre, auffi-bien que (on Gouverne- 
ment, ne diftinguoit point Tes Dieux de Tes 
loix. La guerre politique ctoit auffi théolo- 
gique: les dé"partcments des Dieux étoient, 
pour ainfi dire , fixés par les borues des na- 



bîons. Le Dîea cfao peuple n^avoit aucun 
droit fur les autres peuples. Les Dieux des 
Payeos n étoient point des Dieux ialoux ', ils 
partageoieat entr'eux Tempire du monde : 
Moyfe même, & le Peuple Hébreu fe prc- 
toient quelquefois à csit: idée y en parlant 
du Dieu d*IiraeL Ils regardoient j il eft vraij 
coiamc Dulsïcs Dieux des Ca^aaaéens , peu " 
pies proscrits, voués à ia deftruâion , ÔC 
dont ils dévoient occuper la place ) mais vo- 
yez comment ils parloient des Divinités des 
peuples voiGns qu il leur étoit défendu d'at- 
taquer. La pojfeffion de ce qui appartient i 
Chantas votre Dieu , difoit Jepbté aux Am- 
monites, ne vous efi- elle pas le'gitime'ment 
dûet Nous pojfedons au même titre les ter^ 
tes que notre Dieu vainqueur sefl acquifes^, 

* Konnt il fÊM vcjmet Cfecmos Deus tuus ubijure dehen^ 
ttir I Tel eft le Texte de la Vulgate. Le P. de Carrier et 
a traduic:..A^ crcjti'^wous pas awoir àroit de pjJfeJer ce qui 
appartiettz à CksmM votre Dieu } J*igiiore la fbrc £ du Texte 
Hébrea ; mait je vois qae dans la Vulgite Je^hté récon* 
soit polîtfvei&eat le Droit du Dieu Chamos , & ^e le Trt- 
do^eur Fraoçaîs tffbibli cette récoonouTaocç par un feloa. 
9im qui o'ell pa; daoi le Jailo. 



C'étoit-là , ce me femblc , une parité bleu 
réconnue , entre les <iroils de Chamos , Se 
ceux du Dieu d'iriaelî 

Mais quand les Juifs , {bumis ans Roïa 
^e Dabilone , Se dans la fuite aux Rois de 
Sitie voulurent s'obflinet à ne réconnoûre 
aucun autre Dieu que le leur, ce refus, rér 
gardé comme Une rébellion contre le vain- 
queur, leur attira les perfécutions qu'on Ut 
dans leur hlftoire, Se dont on ne voit au- 
cun autre exemple avant le Chriftiaoîfme.* 
Chaque Religion étant donc uniquement 
attachée auxloix de l'État qui k prefcrivoit; 
il n'y avoit poipt d'autre manière de con-, 
vercir un peuple que de l'affervir, ni d'au- 
tres Millionnaires que les Conquérants , Se 
l'obligation de changer de culte étant laloî 
des vaincus, il falloit commencer par vain* 
cre avant d'en parler. Loin que les homr 
mes combatilTcnt pour les Dieux, c'étoieni 
comme dans Homère , les Dieux qui com* 

• Il cft de la dernicrc évidence que la guerre dei Ph»^ 
tient , appelle guêtre Tacréc • n'floU point une ^attrt da 
Religion. Elle avoii pour objet de punir <)«' fMiiU^gtîi 
Il non de Toumettre det méciiinj. 
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battoienc pour les hommes; ckacua ijem&n> 

éoit ou fiea h viâoûe » & la payott par 

de nouveaux autels. Les Romains , avant 

de prendre une place fommoient fes Dieux 

de Tabandonner; ic quand ils laifloieoc aur 

Tarentins Jeurs Dieux irrités , c'eft qu^ils re-f 

fptdoient alors ces Dieux, comme fournis 

aux korsj ic forcés- de leur faire iiommar 

ge : ils laiflbient aux vaincus leurs Dieux 

comme ils leur lailToienc leurs lois. Une 

couronne au Jupiter du Capitole , étoit 

Couvent le feul tribut qu ils iœpofoient. 

Enfin les Romains ^ ayant étendu avec 
leur empire , leur culte &: Jeurs Dieux, ic 
ayaiK fou vent eux-mêmes adopté ceux des 
vaincus', en accordant aux uns Se aux au* 
très le droit de Ciié , les peuples de ce va(^ 
f c Empire fe trouvèrent invi/Iblement avoir 
des multitudes de Dieux & de cultes, à peu 
près les mêmes par-tout^* & voilà comment 
lePaganlfme ne fut enfin, dans le monde 
connu, qu une feule ôc même Religion. 

Ce tut |dans ces circonftances que Jéfus 
vînt établir fur la terre un Royaume Spiri- 
tuel i 




tuel y ce qus feparànt le Çy^crat théologie 
^ue du fyftçme politique» fît ^ue TjÊtat cef*. 
fa d'être. un^ & caufa. les divifions imeftiw 
nés qui n^ont jamais cefTé d'agiter les peu* 
pies chrétiens. Or cette idée nouvelle d'un 
royaume de l'autre monde n'ayant pu jamais 
entrer dans la tête de^ Payent» ils regarder 
rem toujours les Chrétiens comme de vrais 
rebelles , qui fous une hipocrite foumiflioo* 
ne chercboient que le moment de fe rendre 
indépendans & maîtres, &rufurper adroit 
tement l'autorité qu'ils feignoient de refpeço 
ter dans leur foibkile. Telle fut lacaufe dqs 
perfécutions. 

Ce que les payens avoient craint eft arrî-; 
vév alors tout a chngé de face , les hunv-' 
hies Chrétiens ont changé de langage , ic 
bientôt on a vu ce prétendu royaume d[e 
l'autre monde devenir , fous un chef vifî- 

• ■ 

ble , le plus violent dcfpotifme dans celui-cf; 
Cependant, comme il y a toujours eu un 
Prince & des loix civiks , il a refaite de cet-, 
te double puilfance un perpétuel conflit de 
jurifdidiou, qui a rendu toute bonne. poli*^' 
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tic ■împoflîble dans les États ebtétîcns , ii 
l'on n'i jamais pu- venir à bout de fçavoir 
auquel i du Maître ou du Prêtre ,on ctoîr 
oblige d'obéir. 

Plufîeun Peuples cepencJaotj mcmc dans 
l'Europe au à fon voilînage, ont voulu con- 
'iêrvcr on réhiblic l'ancien fyûème, niais 
fans focccs -, l'cfprit du ChriftianifmC a tout 
gigné. Le culte fa.cré tft toujouis refté ou 
redevenu indépendant du Souverain , Se fans 
lialfon nccefCaire avec le corps de l'État. 
'Mahomet eut des vues très-faines , il lia 
■bien fon fyftcmc politique, & tant que h 
forme de fon Gouvernement fublTfta fous 
les Ciliphes fes fucceiTeurs, ce Gouverne- 
ment fut cxaâenaent un & bon en cela.' 
Mais les Arabes devenus ilorinànts, lettrés, 
poHsi mous & lâches, furent fubjugués pac 
"des bar bares ; alors la divifion entre les deux. 
puiflànccï recommença ; quoiqu'elle (bit 
'niQinis apparente chez les Mabométans que 
chez les Chrétiens, elle y cft pourtant, fur- 
tout dans la Seâe d'Ali, & il y a des États; 
tels.que la Pcrfc, où elle ne-ceife de fe fai^ 
Ce fcnttr. 



Parmi qous> les Rois d'Angleterre fe fera, 
établis cbets de rÉglife*, autant en ont fait 
les Czars , mais par ce titre ils s'en fontmoim 
rendus les maîtres que les minittres : ils ont 
moins acquis, le droit de la changer , que le 
pouvoir de Iji maintenir *, ils n'y font pas 
Légiflateuf s , ils n y Tonique Princes. Par- 
tout où le Clergé fait un Corpç , * iJ eft maî- 
tre & Légiflateur dans fa patrie. Il y a donc 
deux Puiflànces, deux Souverains en Angle-, 
terre 8c en Ruffie, tout, comme ailleurs. 
# De tous les Aqteurs Chrétiens le Philofo- 
fdre Hohbes cft- le feul qui ait vu le mal & 
le ireméde, qui ait ofé propofei; de réunir les 
d^ux têtes de l'aigle , ôc de tout ramener à 
r.anité politique , fans laquelle jamais État 

. •* Il faut bien remarquer que «e ne font pat tant des af- X 

fem&lées forraeUe9 9 comme celles de France, qui lient 

lQ:^ergc* en un :corps,que lacofnmunion des Églifest L a 

Communion & rExcommuni.atioi font le p^ad^e focial- i» 

Clergé » pa^e avec lequel il fera 'toujours le maître d(rt l 

Peuples Ôc des Rois« Tous les Prêtres qui communiquei\c 

enfemble font concitoyens, fufTent-îls des deux bouts du' J 

( roondct Cette invention eft un chef-d'œuvre en politique«( 

^ 11 n'y'ayoït rien de femblable 'pariai lés Prêtées Pàyestf ^, 

aadi n'i)nr-ils Jamais fait un Cofps^ d» Clergé» { 
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Mais il « dâ voir que refprit dominateur 
'.joChriftianifincétokiDcompatibUavecron 
fjflêmCyScqae riotéiêlda Prêtieferoit toù- 
ioars p]ns (on que celui de l'État. Ce n'cil 
pas tant ce qu'il y a d'horrible Se de faux 
dans ft politique^ que ce qu'il y a de juftc ' 
Se de vrai i'a rendue odieufe, * 

Je crois qu'en dcvélopani fous ce point 
de Tuc les faits hiftoiiques > on téfutecoït 
aifement les fcntïniens oppofés de Bayle & 
de 'Vaibunon , dont Vun ptétcod que nullo 
Religion ncft utile an corps politique, 8; 
dont Tautre Toutient au contraire que- ie 
Chriflianifine en eft le plus ferme appui. 
On prouveroît au premier que jamais Etat 
ne fut fondé que ta Religion ne lui feivît de 
ba(è , 0c au fécond que la loi chrétienne eft 
«u fend plus nuilible qu'utile à la forte confr 

*\aja «ntr'aiiirei II il une iFitrc dcGcotluiiran fre- 
Hi < !• Avril if^s. (c ^ue 'ce (»lDi bommc Aç^rou- 
Tt ft qa'il bline dini le livre dt CiVc. U tR vni que > 
p«té ï l'indulgcacc , il pitoit puivuaa 1 l'Auttuc le 
kin en &TCut da nuli naù igut U laoadc a'eft pu & 
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tJtUtion de l'État. Pour achever de me faire 
entendre , il ne faut que donner un peu plus 
de prccifioiiaux idées trop vagues de Reli- 
gion relatives à mon fujct. 

La Religion, confiderce par rapport à la 
focicté , qui eft ou générale ou particulière, 
peut auiii fe divifer en deux efpeces, fçavoir 
ia Religion de l'homme & celle du Citoyen. 
La première fahs Temples, fans Autels , fans 
Rites, l>ornée au culte purement- incétieuc 
du Dieu fuprême & aux devoirs éternels de 
la moralle, eft la pure & (impie Religion de 
l'Evangile, le vrai Théifme, & ce qu'on 
appelle le droit divin naturel. L'autre inf- 
crite dans un fcul pays , lui donne fcs Dieux, 
fes Patrons propres & xutélaires : elle a Tes 
dogmes, fcs rites, fon culte extérieur prcf- 
crit par des loix^ hors la feule Nation qui 
la fuit, tout eft pour ellç infidelle, étranger 
barbare i elle n'étend les devoirs & les 
droits de Thommc qu'auflî loin que (es Au- 
tels. Telles furent toutes les Religions des 
premiers peuples, aufquels on peut don- 
ner le nom de droit divin, civil ou poHtif, 

.Y3 
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n 7 a une troifiéme forte de Religion plu^ 
9 qui donnant aux hommes deux lé* 
gi/latfons, deux chefs, deux parties ,lesfotl' 
mec k des devoirs concradiâoîf es & les em- 
pêche de pouvoir être à la fois dévots & 
Citoyens^ Telle eft h Religion des Lamas, 
telle eft celle des Japonoîs. 

La (èconde e(l bonne, en ce qu'elle rifu- 
nitk culte divin & l'amour des loix , & que 
faisant delà pante l'objet de radoration des 
Citoyens, elle leur apprend que fervir TE- 
tat c eft enTcrvir le Dieu tutélaire. Ceft une 
efpece de théocratie, dans laquelle on ne 
doit point avoir d'autre Pontife que le Prin- 
ce, ni d^autres Prêtres que les Magiflrats. 
Alors mourir pour fon pays, c'eft aller au 
martyre, violer les loix c'cft être impie, & 
ibumettre un coupable à Texccration publi- 
que, c'eft le dévouer au courroux des Dieux; 

Mais elle eft mauvaife en ce qtf ctat\t ton- 
'dée fur Terreur &fur le mcnfonge elle trom- 
pe les hommes , les rend crédules fuperfti- 
tieuXj & noie le vraie culte de la Divinité 
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Sans un vain cérémonial. Elle eft mauvaife 

encore t quand devenant cxclufive& tyran- ^ 

nique; elle rend un peuple fanguinaire 6c 

intolérant -, enlorte qu'il ne refpirc que rtieur- ^ 

cre & mafTacre» & croit faire une aétion 

fainte en tuant quiconque n admet pas fes 

Dieux. Cela met un tel peuple dans un état 

naturel de guerre avec tous les autres^ très* 

Buifible à fa propre fufctc. 

Refte donc la Religion de Thomme ou le v^ 

diriftianifme,non pas celui d'aujourd'hui , 
mais celui de l'Evangile, qui en eft tout-, 
à-fait différent. Par cette Religion fainte ; 
fublime , véritable , les hommes , cnfans du 
îtîêmc Dieu, fe reconnoiffent tous pour 
fieres, & la fociété qui les unit ne fe difr I 

fout pas même à la mort. ^| 

Mais cette Religion n'ayant nulle relation 
particulière avec lé corps politique laiffe aux 
loix la feule force qu'elles tirent d'elles mê- 
mes, fans leur en ajouter aucune autre :& 
par-là un des grands liens de la fociété par- 
liculicre tefte fans effet. Bien plus ^loin d'at- 
lacher les cœurs dés Citoyens à l'Ëtat^ elle 
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les en détache comme de coures les choies de 
la cerr : fe ne cormois rien de plus coatraice 
à ïcCptit focial. 

* On nous dit qu^un peuple de vrais Chré' 
tiens formeroit la plus parfaite fbciété que 
Ton puifl*e immaginer. Je ne vois à cette 
fuppofitioo qu'une grande difficulté > c'eit 
qu'une fociété de vrais Chrétiens ne feroir 
plus une fociété d'hommes. 

Je dis même que cette fociété fuppofée- 
ne feroit avec toute fa perfeftlon ni la plus 
forte ni la plus durable: A. force d'être par-, 
faite , elle manqueront de liaifon *, fon ,vice 
deftruâcur feroit dans fa perte£tion même. 
Chacun rempliroit fon devoir^ le peuple 
feroit fournis aux loix, les chefs feroicnc 
juftes & modérés, les magiftrats intègres y 
incorruptibles , les foldats mépriferoieut la 
inort y il n'y auroit ni vanité ni luxe > tout 
cela cft fort bien, mais voyons plus loia. 
Le Chrîftianifhie eft une Religion toute 
fpirituelle, occupée uniquement des chofcs 
du Ciel: la patrie du Chrétien n eft pas de ^ 
ce monde. Il tait fon devoir^ il eft vraii 



>3pCldlUll IU[ tUll peuple. 

FouE que U (bciété fâi paifiblc , 9c que 
Tharmonie Te maintînt , il faudroit que touS' 
IcsCttoyens fans exccpiioti fuCTcnt également 
bons Clu^iicns : mais H malheuceufemeat il 
8> trouve un feul ambitieux , un feul hypo- 
crite } UD Gatilioa , pax exemple , un Crom-. 
-wel , celui'là ttès'Certainement auta boik 
marché defea pieux compatriotes. La cbii- 
rite chrétietine ne permet pas aifément de, 
peniêr mal de (on prochain. Dès qu'il aura 
trouvé par quelque rufe l'art de leur en im- 
pofer & de s'emparer d'une partie de l'au- 
loritc publique, voilà un homme conftitué 
endignité. Dieu veut qu'on le jcfpcdc J 
voilà une puiflaocc. Dieu veut qu'on lui 
obcifle ; le dépolîiaiie de cette paiÛance ca 
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abuCe-t'il } c*tf ft la verge dont Dieo punir (cm 
exifans. On fe £eroit confcience de chalTcc 
rofurpateurî il faudcoit troubler le repos 
public» ufer de violence , verfer du fang v tout 
cela s^accorde mal avec la douceur du Chré-* 
tien \ Se après tout qu'importe qu'on (bit 
libre ou fèrf dans cette valJce de miferes / 
Yeffeatiel cCt d'aller en Paradis, ôcla ré/ig^ 
nation n'eft qu'un moyen de plus pour cela. 

Survient-il quelque guerre étrangère -, les 
Citoyens marchent fans peine au combat ^ 
nul d^entre eux ne fonge à fuir , ils (ont leur • 
devoir , mais Cans paflion pour la viûoirc/ 
tis fçavent plutôt mourir que vaincre. Qu'ils 
foient vainqueurs ou vaincus, qu'importe *> 
La Providence ne fçait-elle pas mieux qu'eux 
cequMl leur faut? Qu'on immagine quelpar-^ 
ci un ennemi fier y impétueux , paflionné , 
peut tirer de leur ftoïcifme! Mettez vis-à- 
vis d'eux CCS peuples généreux que dévoroif 
l'ardent amour de la gloire &cle la patrie, 
fuppofcz votre République Chrénenne vis- 
à-vis de Sparte ou de Rome , les pieux 
Chrétiens feront battus j écrafés , détruits ^ 
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avant dVoîr eu le temps de fc réconnoitrt^ 
ou ne devront leur falut qu'au mépris que 
leur ennemi concevra pour eux. C'ctoit un 
beau ferment à mon gré que celui des fot*: 
dats de Fabius , ils ne jurèrent pas de mou*-: 
rir ou de vaincre, ils jurèrent de revenir 
vainqueurs, & tinrent leur ferment .'.jamais 
des Chrétiens n'^ enflent fait un pareil s ils 
auroient cru tenter Dieu. 

Mais je me trompe , en difant une Répur 
blîque Chrétiene -, chacun de ces deux mots 
exclut l'autre. Le Chriftianifme ne prêche 
^ue îcrvitude Se dépendance* Son efprit eO: 
trop favorable à la tyrannie pour qu'elle 
-n^en profite pas toujours. Les vrais Chré* 
tiens font faits pour être efciaves*, ils lefça- 
vent & ne s'en émeuvent guérés ', cette 
courte vie a trop peu de prix à lejurs yeux* 

Les Troupes Chrétiennes font cxcellen-; 
tes, nous dit- on. Je le nie. Qu'on m'en 
montre de telles? Quant à moi, je ne con-. 
noîs point de Troupes Chrétiennes. On me 
citera les Croifades. Sans difputer fur lava-t 
leur des Croifés^^ je remarquerai que bien* 



loin <f être des ChrécieQS, c^écoient des Sol^ 
fkts da Prccre , c'koiem des GitoYcns de 
fEglife ; ils fe banoient pout fon pays Cpi* 
ncuel , qu'elle avoit rendu temporel , oti 
ne fçaît comment. A le bien prendre ^ ceci 
rentre Cous le paganifine ; comme TEvangi*- 

Iç nétMit point une Religion nsttioBalc ^ 

toute guerre facrée eft împoffible parmi les 

Chrétiens. 
* Sous les Eibpereurs Païens » les Soldats 

Chtétîens étolem braves , tous les Auteurs 

■ 

Chrènetis VaQutem, Se ]t le crois : c'étoit j 
4ine émulation d'honneur contre les Trourr 

pes Païennes. Dès que lès Empereurs furent 
<2hrétiens , cette émulation ne fub€fta plus^ 

êc quand la Croix eut chaffé l'Aigle , toute 

la valeur romaine difparut. 

Mais laiCTant à part les çonfidcrations po*: 
iitiques, revenons au droit, & fixons iespr/n- 
.cipçs fur ce point important. Le droit que 

le paAe focial donne au Souverain fur les 
.fujets , ne paflfe point, comme je Tai dit , les 
. bornes de Tutilitc publique. ''' Les fu jets ne 

* Dans U^i^lî^Ht , dit ie M. d*A > chxciui eft padâfirç- 

doivent 






.J 



idoiveot joBC compte au Souverain de leuri 
opinions, qu'autant que ces opinions impor-! 
tent à la Communauté. Or il importe bien 
à l'État que chaqueCitoycn ait une Religion 
qui lui fafle aimer fes devoirs ', mais les dog-. 
mes de cette Réligon n'iniéteflcnt ni l'État 
ni Tes membres , qu'autant que lès dogmes 
Ce rapportent à la morale Se aux devoirs quQ 
celui qui la profelTe eft tenu de remplir en* 
vers autrui. Chacun peut avoir au futplus 
telles opinions qu'il lui plaît, làns qu'il ip-*. 
partienne au Souverain d'en connoîtrc: car 
comme il n'a point de compétence dansl'au'- 
tre monde, quel que Toit le fort des fujctf 
dans la vie à venir, ce n'ell pas Ton afFaire* 
pourvu qu'ils foientbons Citoyens danscel* 
Ic-cy. 

Il y a donc une profcffion de foi purement 
civile , dont il appartient au SouvetaÎD dc 

meni Ubri tu ;ui Êr nuit pas aux marts. Voilà U borne in- 
vaciible ; on ne pcui U pofcr plui exaScmeat. Je n'ai pu me 
refurcriuplaiiTcde citer quelque foi: ce minurcrii quoique 

4'un homme illuHte 4 rcrpcSable , qui avoir conferT* iur- 
<|ues dans U Mlnillere le cœur d'un vrai eicoyen , 3t d«i vucfi 
droites & Cimei fut le gouvernement de fan pays. 
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fixer les âtûcles , non pas précifemeot com-^ 
me dogmes de Religion , mais comme dès 
(èociments de fôdabilité » faas lefquels il eft 
impoffible d'écre bon Citoyen ni fujerfidc^ 
le. ^ Sans pouvoir obliger perfonne à les 
croire , il peut banir de TÉtac quiconque |* 
oc les croit psLSi il peut le banir ^ non cotn^ 1 
0ie impie, mais comme mCociable, comme ' 
incapable d*aimer fincetement tes loix de la 
juftice 9 & d* immoler aubefoin fa vie à Ton 
devoir. Qae û quelqu'un , après avoir ré- 
connu publiquement ces mêmes dogmes « 0^ 
conduit comme ne les croyant pas j qu'il foi( 
puni de mort ; il a comis le plus grand des 
crimes , il a menti devant les loiz. 

Les dogmes de la KéHgion civilç doivent 
ïtre fimples , en petit nombre , énonces avec 
précifion, fans explication ni commentai-* 
tes. L'esiftence de 1^ Divinité puiffkote, inrt 

* Ceiàr plaidant pour Catilina tachoit d'éta- 
blir le dogiue de la mprtalité dé Tame ; Catoa 
& Cîceron pour Iç réfuter ne s'araufereht point . 
^ philofopher: ils fe contentèrent de montrer |^ 
que Cefar parloiten mauvais Citoyen & avan* 
çoit UQÇ dodrine pernicieufe à FÉtat. En effet 
iroilÂ de quoi devoir juger le Sénat dç Rome» 
& non d'une queftipn de théologie. 
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Velligenté i Dieo-taifanie , prévoyante S 
^pourvoyante , la vie ^ venir , le bonheut 
des juftes , le châtiment des méchants , la 
iainteté du contrat focial Se des lois; voilà 
les dogmes polîtifs. Quant aux dogmes né* 
gatifs , )c les borne à un feul ; c'efl l'into-: 
lerance: elle rentre dans les culiesque nous 
avons exclus. 

Ceux gui dillîngucnt l'intolérance thcolo', 
gîque fe trompent à mon avis. Ces deux 
întolecances font inféparables. Il ell impof> 
iible de vivre en paix avec des gens qu'on 
Croît damnés \ les aimer , feroit haïr Dieu qui 
les punit i il faut abfolumem qu'on les lamc'. 
De ou qu'on les tourmente. Par-tout où l'in-^ 
tolérance tbéologique efl admife , il cA im- 
polTible qu'elle n'ait pas quelque eSet civil*, 

* Le mariage , par exemple , étant un con- 
trat civil, a des eoets civils fans lefquels il efl 
même impoffible que la foclété fubfifte. Sup- 
pofoiis donc qu'un Clergé vienne à bout de 
s'attribuer à lui feul le droit de paflër cet aâe; , 
. droir qu'il doit ne'ceffâiremerlt ufurper dans 
toute Religion intolérante. Alors n'eft-il pas 
clair qu'eu faifant valoir à propos l'autorité de 
fEglife il rendra vaine celle du Prince , qui 
n'aura de fujets , que ceux que le Clergé vou' 
4ra bien lui donner. Maître de marier ou de ne 
pas marier les gens félon qu'ils auront ou o'aa* 
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ce fi^tftt qu'elle fn a Je Souircraîo nVft p/i/ir 
Souverain , wèmc au temporel > dès-lots les 
Prêtres font les vrais tnautes , les Rois ne 
(ont que leus Officiers. 
Maintenant qu'il n*y a plus Se qu'il ne 

f eut plus y avoir de Religion nationale ex- 
clufive» on doit tolérer toutes celles qui to- 
lèrent les autres, autant que leurs dogmes 
0'ont rien de contraire aux devoirs de ci- 
loyen. Mais quiconque ofe dire , Hors de 

CEgli/e point de Salut , doit ête cViafle de 
TEtat^ à moins que TEiaine foit TEglife , 

te que le Prince ne foii le Pontife. Un tel 

dogme neft bon que dans un Gouverne-* 

font pas telle ou telle «LoAriney félon qu'ils ad^ 
mettront ou rejetteront tel ou tel formulaire, 
félon qu'ils lai feront plus ou moins dévoués, 
«n fe conduifant prudement & tenant ferme ^ 
n'eft-îl pas clair qu'il difpoféra feul des hérita- 
ges, des charges, des Citoyens, de TE tat mê- 
me , qui ne fçauroit fubfifter n'étant plus com- 
pofé que des bâtards. Mais dîra-t-on, l'on ap- 
pellera comme d*abus, on ajournera, décréte- 
ra, faîfîra le temporel. Quelle pitié! Le Clergé, ^ 
pour peu qu'il ait , je ne dis pas du courage , 
mais de bon» fens , laîffera faire & ira fon train; 
il laiflera trainquilkment appeller , ajourner , 
décréter, (àifir, & finira par refter le maître. 
Ce n'cft pas, ce me femble, un grand facrifice 
d'abandonner une partie , quand on e/l fur de 
ftVmparer de tour. 
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CHAPITRE IX. 

Conclujion. 

./\PRÉS avoir pofë Ic^ vrais principes 
du droit politique , Se taché de fonder l'É-. 
tat fur fa bafc , il refteroic à l'appuyer par 
fes relations externes *, ce qui comprendr oir 
le droit des gens , U comerce ,^ le droit de 
la guette ficelés cot^victes > le droit public , 
les liguas» les négociations , les traités ^ Sec. 
mais tout cela forme un nouvel objet trop 
vafte pour ma courte vue \ j'aurois dû laf^ 
xer toujours plus près de moi. 
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Fin de la Quatrième & dernière Partiel 



4 



m^m 



X JÊ ra^ 3^ JSL JE? 

;DE J. J. ROUSSEAU DE GENEVE ; ' 

Qui contient Ja rMtinciation à ta SocUta 
civile , tè-Jet derniers adieux aax He/tf^ 
mes, adrejfe'e au feul Ami qui lui refit 
dans le monde. 

VOtre Lettre m'a donné la fatisfadion cfe 
voir qu'il me reftoit un ami dans le mon' 
de, &que la vérité avoit encore un partifan) 
mais au nom de notre amitié , ne me p»r- 
Iczplus dejuIliBcacion j quel parti voudriez- 
vous que prît un homme , qui étant accu- 
ic d'un alTalHnat, répréfenteroit le préten- 
du mort, fans pouvoir défarmcr (es Jugeiî 
celui de mourir comme.Socrate , de tant 
d'autres vi(3;imes de l'erreur Se de la mé- 
chanceté. J'avois confacré ma plume à la vé- 
rité & à la vertu ; j'ai plaidé la caufe & dé- 
fendu les droits de l'une £c de l'autre , à la 
face du genre humain i reiblution lémerai^ 
tje & daigcreufe pour des hommes bas Si 
flatteurs s mais géncreufe & louable pouc 
tin vrai Philofophe. Je n'jgnocoîs pas, loif; 
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l|tié je pris la plume pour la première fais ^ 
cotnDÎea la route que '}t trfe propofois de 
tenir étoic périlleufe *> )e connoiftbis tiopi 
bien le fiécie pour ne pas prévoir un évene« 
tûcnt que TOtreaffeâion pour moi ( feul lien 
ar lequel je tiens encore aut hommes ) vou^ 
it envi(àger comme crifte & fiinefte , mais 
que je regarde en eBfèt comme glorieux Se 
ttiompbaut. Cav ditçz-tnoi ^ MonUcar , que 
poiivoient faire les hommes de pius cônu}t'' 
me à mon inclination , & de plus pi opte x 
me procurer ce doux repos > que. je cherche 
depuis fi long-tems 5 que de me profcrire 
de leur fociété^ Je ne ferai plus le complice 
de fes crimes , le fpeâateur oifîf de fes in-i: 
juftices , refclav'e de (es caprices , & le té^ 
moin de ùl mifere *, îl n'y a plus pour moi 
d'en^gement focial *, celui que mes peress 
[au iens de mes adver/àires j auroiént pu 
conf raâer y vient d*ctre cafTé & anéanti % 
plus de Patrie » plus de Concitoyen , par 
confcquent plus de devoirs ni envers Tune 
tïi envers l'autre : j'ai enfin recouvert ce 
bien fi précieux aux yeux du fagc , les im-' 
munîtes de fctat primitif, en un'mot, c'eft 
en ce moment 4ue je peux m'cctier : Je fuis 
librci 

• Ne penfcz pas Mr. qu'il fut de mon hon- 
neur y de prévenir le genre humain , ma 
jpartie adverfe « par une renonciation en for- 
me à ià focicte i de folidcs raift^ns (dQîvçat 
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Vous en convaincre : picmîereœent on ^*aii- 

loit pas manque de rae denier le droit de i 

faire une pareille renonciation. Vos ancêtres 

in'auroit-on dit , fc font engagés à vivre eux 

& leur poftcrité dans Tefclavage foçial -, vous 

n'êtes par conféquent pas le maître de rcfou- 

dre ce contrat à votre vplonté: eodem mo* 

^ do diriftiitur contraclum quo colligatur / Tant 

I que vous ne produirez pas le confentemenii 
de votre partie adverfe, vous porterez des 
fers. J'aurois en vain reclamé les droits de > 
la nature 9 de vils efclaves , mes juges 6c 
mes Parties ne les conoiffent point: ils m'au- 
roient injuftement condamné à vivre &C 
mourir au milieu d'eux. Je vous dirai en 
fécond lieu que je dois avoir prouvé dans 
l'un de mes écrits , que Thomnie eft ne com-, 
pati(Eint ^ & porté par inftinci ^ feçourir 
ùs femblables. au bèfoin , Se quoique la (b' 
çiété détruite cette douce impreflion , que 
la nature a grayée dans nos cœurs , on ne 
|n'aur®it pas accufë avçc moins d'empor-* 
temcnt , de vouloir . me fouftraire aux. de-* 
voirs de rhumanité j^ onvaurpit fuppofé ^ 
dans txion indiôerencc apparente pour les ^ 

' - hommes , un fond de haine & d'averiSon^ 

queleur perverfité n'a jamais pu y faire naî-" / 

|re. Il étoit donc à propos d'éviter ce foup- 
^on injurieux , pour pouvoir mettre la. juf* 

' tice de mon côté, & le genre humain dans 
fon tort. 
Enfin , mon cher ami , [ permettez<*moi 
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éc TOUS ctoiiner ce cicre poiir fa icrtiierê 
fois ] Vunitiê qoi nous utiit depuis long-, 
tetns. Se qui (èta le fcul objet de mes re- 
grecs pendant lé divorce que je vietis d'ob-- 
tenir m'a empêché de folUciter plutôt cet 
heureux Décret ♦ dd ma liberté originelle. 
Ne cl-oyez pas que je puiflfe jan^ais perdre 
lefouvenir de cette généreufe ôt confiante 
amitié} en tcpstOknt dans mon cCptit les cru->> 
«Utés que /'ai éprouvées âan$ la fociété' des 

hommes , les bienfaits que J'ai reçu de vous 
tiendront en adoucir le reUemiment \ )z m^- 
en entretiendrai fouvent , non pas avec des 
Êtres vils , orgueilleux & pervers, mais àveé 
les ours ^ les tigres & les panthères , dont 
la douceur de Tinnocence n'empoifonneront 
t>oint mes difcours. Sages eiinemis de ce pro^ 
dige honteux de rimaginatioti Se de Tam-r 
bition des homtnes, de ces inftrujKiens odif 
tut de la tyannie Se du dcfpotiGne , de ces 
loix enfin , qui ont enfanté tous les crimeSf 
en étoufiant toutes les vertus , on peut 
ftvec eux » fans crainte d'oppreifion ^ pra^ 
tiquer la Vertu * dire la vérité ? ils ne 
peuvent inéconnoitre les droits précieux 
Se inébranlables de l'égalité. Là ^c n aurai 
plus devant les yeux des Miniftres fans 
toi & dégradés par un vij intérêt , des J 
hommes lâches 8c cruels comblés d'honneut 
£cdeKloirei pour avoir égorgé Un million 
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id'faomfnes ; cfont il$ ne tcçnupt jam^U U 
moindre offenfcj'cl'autrçs hommes s*cmparçf 
4u Côpunent y 9ue flis- je ! 4cs quatre £le- 
mens , 6c par up progès inconcevable de cor^ 
rupiion & de reoyerfeixient y reformer le$ 
loix de la nature ^ infultèr à leur auteur , eâ 
accablant les uns fous le poids dp l'ppulen^. 
( ce & réduifaiit Içs ^ptres àoiourir de fai|n« 
\ Quelle fociété^ grand Dieu ! que cet aiTem-*: 
olage monflrucux de tyrans^ Se d'efclaves, 
de lâches & de furieux j de bourreaux &de 
yiâimes , où des loix barbare^ epçhaînenc 
rUnivers^y ou toupies droits dç l'hutpanitp 
(ont anéanties , où le crime levatjt fon front 
^ audacieux ^ tient la vérité attachée à fpp chaç 
de triompbp, où il lie refte à l'homme ver- 
tueux d'autre bien à efpcrer que le bonheur 
& la gloire d'en etre/éparé : ô chers habi- 
tans des bois mes compatriotes futurs ! 
[ que cette expreffion ipp fojt cpcore per-. 
xnife ] je vous porte des préceptes dont la 
Tagcfle eft démontrée par utje trifte & dé-, 
plorable expérience» Çhaflè^ bfien loin de 
vous cette pçftc terrible , qu'qn nominé 

Ç' armilè^bommés , fciences^ bellçs lettres ^ 
eaux art^ , bel efprit y pblifèflè : vous ête$ 
perdu$ Çi cette cpntagjion- peut une fois pé-. 
. nctrer jufqu'f vops, mais fur-tout je voud^ 
' çn conjure , que cette hydre dévorante Peif 
prit de propriété , ne s'y montre jamais ^ 
point de partage entre vous de la^errequç 
irous foulez ^ux pieds , c'çft Iç funeftç ayaQ^ii 



coureur de la focSÀé» 8c \x Cocïité VeA de 
toutes les horreurs qui défolent la Terre. 
Je fçzis que votre confcnration » la propa- 
gation de Tefpece , exigent ucn forte de com- 
merce eYitre vous t lien délicieux par lequel 
la nature nous porte au bien, par l'attrait du 

flaifir : vous ne pourriez mcmc vous réfufer 
ce doux péchant, fans vous rendre cri-* 
wîacls , mais qu'il toit borné aux hazards 
iks rencontres momenrancrs, quç deux in-* 
dividus auffi raprochés, s'uniflent pat ce 
nœud, foutce féconde de la vie, qu un dc- 
iîr réciproque a prépare en eux , f y confens : 
c'eft aller au but marqué par Tauteur de la 
Nature \ mais que ce comtncrce , que cette fo- 
ciéténe dure pas pluslong-tems que le nœud, 
qui eu eft le principe. Jeïàis que ces idée^ 
vaines 8c faâîces de beauté , de Jeuneflè Se 
d*agrémens , font inconnues parmi vous ^ 
que tout Etre propre a remplir ladiftination 
marquée par la nature , ne mérite pas plus 
de préfcrance ni de mépris qu'un autre qui 
jouit de la même faculté -, c'eft là le g:agc de 
cette paix ineftimable, qui règne parmi vous. 
Se qui y régnera ctcrncllcpicnc; que fi vou« 
aviez le malheur de vous laiflcr féduire un 
jour , [ événement qu'on ncTçauroit prcr 
voir] par ce titre fupcrbe de Philofophie, ^ 
4ont les hommes fe parent avec tant d*in- 
folencc, ne lés écoutez point, fur la défini- 
tion delaphilofopbie, leur langage eft ce* 
lui du menfonge èc de Timpofture > fç^chez 
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sue la vraie , la faine philofophie eft t^c^ 
tenme dans les fonâions aniinales de cha- 
9ae individu > qu'elle confifte à (bavoir boi« 
le , manger , donmr , fe battre au befoin i 
& produire Ton femblable > mtis'que cette 
borne refpeâable fixe à jamais vos progrès 
phiiofophiques \ la franchir. d'un pas, c'eft 
P;Uvrir la boëce.de Pandore fur vos têtes »- 
ic vous plongea dans un déluge de maux ; 
£ la dépravation vous faifoit trouver uti 
iour cette carrière uop relTerroCs iime&l:^ 
fira de vous répondre » que chez les honar 
mes même où cette déi^ravation eft portée 
à Ton consble , la plupart de ceux qui foat 
4écorés du nom de Sage & de Pbilofophe > 
n'çHit pas cru devoir aller plus loitî \ en cela 
feul dignes de nos éloges & de notre imita* 
tiôn. H ne i»c refte plus qu'un article à re- 
glcr avec Tefpece orgueilleulfc que je quitte, 
&: je fuis à vous (ans retour. 

Je n'ai pu m'empêchcr , Monfieur , de 
vous avouer moÀ étoimement fur ce paf^ 
j(àge de votr« Lettre , où vous me parlez 
id'exil ^ de haniiÛTetnaent \ je vous dirai mê- 
me , je vous en demande pardon , qu'il m'eft 
échappé d'en rire > quoique cela ne me rgit 
arrive que deux fois en ma vie, la première 
à la vuetbiroUede Crifpin, dans la Comé'- 
-die des Nouveaux Philofop»bes , & la fecon* 
:de ai hoc. ) Vous me dites avec un ton fc^ 
4:ieux y fur ce que les hommes qualifient d'c- 
iil , de baani&aicm , gue ce dernier imf ri- 
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ne une note dMnfamîe » tandis que le pre^ 
mier eft un titre d'honneur, comme s'il 
étoit au pouiroir des komines de flétrir la 
vertu 8c de décorer le vice à leur gré> je 
^urrots vous demander ici ce que c'eft qu'a* 
lie note d'infamie parmi des infâmes : je ne 
veux cependant pas vous prefler de me té" 
pondre (ur cette queftioo , vos réflexions 
rappcUéés au vrai vous fcrvïroùt mieux que 
ma plume ne pourrofr le faire : mais dites^ 
moi » Monfieur qui |ui a donné le droit 
de me priver de la faculté de jomr de VU- 
nivers , & de me contraindre à refpirer dans 
un lieu plutôt que dans un autre } Si c'efl 
la force , à la bonne heure , c'eft un droit 
que je refpeâe dans chaque individu en par- 
Ciculier , il ^ft fondé fur un titre qui n^a ni 
commencement ni fin , titre immortel |(Iir 
les débris duquel la fociété en a élevé une 
infinité d'autres qui le captivent fans pouvoir 
ie détruire 9 mais cette force individuelle , 
ce droit acquis par la nature , n'eà que mo^ 
mentané. Si-tot que je me fuis dérobé à la 
vue Se délivré des mains d'un être Jonr les 
forces font Supérieures aux miennes , Coq 
droit eft éceim, 8c tout rapport entre lui 8c 
moi rentre dans le nérnt jufqu à ce qu'une 
tiouvclle rejDContre nous^ffre un nouveau 
combat: cependant je veux faopoferpour 
un moment que ces Décrets émanes d'une 
force illicite & injujieufe à la nature > fuf- 
-Tent tolerables > pac; quelles étranges raifons 



.\, 



pournez-vous me perfaader que Tcxil^ft 
un monument glorieux-, le oanniffement ai| 
contraire , le partage de l'opprobre & de 
J'infamie ? habitude honteufe pour un Phi- 
lofophe ! d'cnvifager & de juger des objets 
fuivant les miférables préjugés d'une troupe 
d'çfclaves & d'imbéciles , qui veut donner 
des fers à la nature entière ! Exiler un hom- 
me libre , d'un certain lieu , & le confiner 
dans un autre qui lui eft circonfcript , avec 
dcfenfe d*en for tir fous de peines plus ri- 
goureufes , c'eft TatSte le plus defpoiique que 
Ton puifle imaginer de la part de celui qui 
'l'exerce, &refclavage le plus ignominieux 
Se le plus accablant pour celui qui lefubîtj 
il n'a plus à craindre que le cachot ou 1^ 
mort , que dis-jc ; il doit bien plutôt la de- 
firer. Je rendrai donc cette juftice à ceux 
qui fe difent mes Juges, à ceux qui viennent 
de brifer mes fers en" me rendant à ma li- 
terté originelle ^ ils ont penfé qu'un Philo- 
fophe , pour avoir ofé dire la vérité fans 
l'envelopper d'un y.oile tiffu par une crainte 
lâche, & deshonorante , ne méritoit pas un 
traitement auffi barbare j ils m'ont laiffé Top- 
tion fur Iç lieu de ma retraite, je peux fixer 
mon féjour où il me plaira, &, porter leis 
^débris d'un efclavage qui n'eft plus, fpus le 
climat qui me conviendra le tnicux. Ils fça- 
vent que tout animal qui reTpire a fa porj* 
tion furie continent qui Ta reçu cnn^iïTam^ 
c'eft - là une légitime , un patrimoine quji 
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iuleft accor(!c par la nature, un droîr inhc- 
rcnt à fa perfonnc , qai ne peut ;amais en erre 
léparc , il ne peut pas même s*en dcpoile- 
cfer lui-même , par quelque aâe convenùoti- 
liel que ce puifle être : & comme ce Con- 
tinent n*eft point partagé entre tous ceusr 
qui ont le droit d'y prétendre , ou ce qui 
eft la même chofe , qu'il ne Teft pas regu-* 
lieremem, ajoutons encore qu'il tià peut ni 
ne doit l'être irrévocablement ^ il Cuit de-îà 
que chaque indivi Ju en particu/ier g droit 
de jouir du tout, parce que fa portion per— 
fonnelle fe uouvant coptondue dans ce tout» 
ôc chacun des autres individus étant dans 
le même cas , les loîx de l'équilibre 8c de 
Végalité fe trouvant parfaitement remplies 
dans cet état des chofes. Mais fuppofons en- 
core > je le veux pour un moment, que-It 
continent que nous habitons ( je borne mes 
prétentions à cette partie du monde, pa^e 
que fe fuis perfuadé que les animaux terreC- 
tresdun Continent n*ont aucun droit ipré« 
tendre dans les autres parties du monde,' 
la nature ayant elle-mcme établi des limi- 
tes à cet égard que l'homme n'a pu frati-" 
chir fans fe rendre criminel autant que mal- 
heureux) fuppofons dis- je , que le Cotitinem 
que nous habitons, eût été divifé par nos 
pères d*une manière égale enq-'cul , ne fe- 
roit-cepasle comble de Textravagance de 
ibulenir que*lc partage eft irrévocable à l'é- 
~prd de leur pofteriie , que le$ révolutions 
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que le tems y à apporté doicYcnt pareille* 

ment fubtifter, que ceux qui auront reçu 

d'un fourbe, d'un fripon, d'un traître d'un 

•diable en un mot, feront ainfî nés datis une 

i criminelle abondance au préjudice d' un homr 
me de bien. Tous les hommes ne conYien* 
nent'ils pas en fuivant leurs propres priti? 

k cipes , qu'un contrat pour avoir un état 

^ ilable & permanent , potir être revêtu de fc$ 
formalités efientielles , doit être fait avec 
toutes les parties intéreiTées*) fi cela eft, où 
eft le confentement des autres animaux qui 
avoient le droit d'accéder à ce Traite con** 
currament avec Thomme) comment cç dért 
nier pourroit-il leur donner Texclufion de 
ce même droit , lui qui malgré tous les e£^ 
-forts d'un orgueil audacieux de téméraire 
n'eut jamais le pouvoir de les dépofTederf 
mais qui au contraire fe trouve fouventdant 
la n^ortifiante ncceifité de leur céder la meil^ 
leure part du propre fruit de fes travaux. 
Je ne m'étendrai pas davantage fur l'incat- 
pacité où étoient mes ancêtres , de me lier 
par un contrat de cette efpece , ni des abus 
qu'un petit nombre en a fait & fait encore ^ 
pour s'attribuer les portions de plufieurs 
milliers , Se réduire cette multitude , à ne 
refpirer que précairement. Je me réduirai 

i^ quant à préfent à leur déclarer que je pré- 
tends |ouir de mes droits, de cette portion 
du Continent qui m'eft dévolue à titre d'ani- 
inal> portion inféparable de mou individu. 
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itiobile, errante comme lui de climat en clt« 
mat .* toujours placé dans le centre de ce 
patrimoine territorial^ je ne fuis pas plutôt | 
chaflTé d*un lieu par une fiorce irccûftible » 
qu'il change de place avec moi \ ce n e(^ que 
par ma deftruâion individuelle que je peux 
le perdre ; or comme j'ai aéluellcment plus 
de liberté que jamais de Je porter furtou^ > 
te la furtâce de ce Contient > mon droit de *'-] 
jouir du tout facccâivemcnt , eft fans contres 
dit le droit le plus inconteâa6ie. £nfîn , j'ar 
joute que je renonce pour toujours à \evits 
Loix, à leurs Ufages > à leurs coutumes , .>] 
que je me dépouiUc avec.traDfport de cou- 
ces marques , de tout cataâere d'homme ci«- 
TîUfé^ même du titre d'homme qui ne ma^o^ 
queroit pas de m'attirer la haine Se le mé«- 
pris de mes Compatriotes nouveaux i que je 
«l'attends d'autre proteâion , d'amie fecours 
contre ceux qui voudroiem attenter à ma 
liberté , que celui de mes.mains ^ & des au- 
tres armes défenllves que la nature m^a dor^ 
nées , heureux (î le funefte réjour , que j'ai 
fait parmi des êtres corrompus , n^en avoir 
point ruiné les forces ? que Q les hommes 
fiers ôc impérieux comme je les connois 
veulent s'obftiner à foutenir que ce Conti- 
nent que nous habitons doit être dwifé en- ,; 
cre nous , Se que le droit de propriété puiffc 
famais être praticable fans nous creufer des 
abîmes de malheurs*, ( ce que je ne penfeipas) 
je leur déclare > en qualité d'être fenfible Sç 
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tompatifTant , que pour fîolr tout Tajet do 
guarre & de dilTemioti avecleux , je tacherai 
de convoquer une Diète générale' de tou- 
tes les efpéces d'animaux ^ entre lesquels le 
droit de fulFrage, & la domination naturel- 
le , fe trouvent partagée : peut-être que dans 
€C Congres univerfel , on pourroif trou- 
ver des moyens propres à finir la guerre at 
lumee depuis tant de iîécles , entre Thom- 
me & les autres cfpeccs, & particuliereftieijt 
les infedtes. Je dis que je leur en parlerai, 
non pasdanile langage que j'ai appris parmi 
les hommes , je me garderai bien- de leur 
faire Connoître ce poifon deftruéleuri mais 
par des fignes démonftratifs qui forrtient le 
véritable & le feul langage de la naturel- 
Bref, dans le cas où jcpajrviendrois à les dé- 
terminer à quelques artangemçns relatifs z 
cette pacification générale , que je defirc 
fans Tefperer , il he fera pas difficile à Tef- 
pece que j'abandonne , de faire lever par un 
de Tes Mathématiciens ou Calculateurs , au- 
tre e{pece fubordonnée qui fourmille dans 
fon fcin , & qui peut connoître d'un coup * 
d'œil le nombre des mouches qui figure- 
nt fur la face de l'Europe pendant l'Eté 
chain , im état exaâ de tous les animaux 
privilégiés dont je viens de parler , & no- 
tament de ceux dont j'ai fdi la defcription 
anatomique & morale , dans les Notes que 
j'ai joint au Difcours fur l'inégalité, pour 
fiouvôir faire avec eux un partage au moins 
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ptovifîonndi •* A Tcgard des reptiles & des 

volatiles ^e ne crois pas quant à préfent qu^il 
Toit nécedairc <ie les q>peller à ce coarrar ^ 
peat-étre que la Cuite des temps nous fera 
appeccevoir quelques autres rapports entre 
eux & nous, que pous ne connoiflons pas 
encore^ & dans «e dernier cas nous ferons 
bteo^tot di(po(es à leur rendre fuftice. 
- Je fuis avec égalité votre très-libre & ttès* 
bcutxux ami.» 

J. J« Rousseau, ju^u a ce jour honnme 

civilifé , & Citoyen de Genève , 

mais à préfi^t , 

Donne la, dnnte de mon Age , â ren* 

trie de la, Forit noire , qui tfi au pi<d du 
Mont Jura pris des jilpes. 
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